
Le parc automobile de l'Algérie comptait plus de 7,7 millions de véhicules à la fin de
l’année 2020, avec une hausse de plus de 17 % par rapport à 2019. Selon les derniers

chiffres de l’ONS, et en examinant les chiffres des immatriculations des véhicules neufs,
pour l’année 2020, soit 140.249 véhicules neufs, on note une baisse de 56 % par rapport

à l’année 2019. 
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PARC AUTOMOBILE DE L’INDÉPENDANCE À
L’ALGÉRIE NOUVELLE

Un long parcours,
des réalisations et
des succès
L’histoire si singulière de l’Algérie
suscite l’espoir pour de nombreux pays
en proie au colonialisme. L’Algérie qui
a arraché son indépendance face à une
des plus grandes puissances militaires
du monde, a joué un rôle
prépondérant dans les luttes de
libération en Afrique notamment.
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EXPORTATIONS HORS
HYDROCARBURES VERS
L’AFRIQUE 

L’Algérie
ambitionne
d’atteindre un
milliard de dollars    
En 2023, l’Algérie entend se faire une
place sur le marché des exportations
africaines. Après une année record de
ses exportations de gaz, l’Algérie
ambitionne d’inonder les marchés
africains, de ses produits. Sucre, huile,
dattes, ciment et acier : entre 2019 et
2022, le volume des ventes hors
hydrocarbures à l’international
a quadruplé. Alger vise désormais les
13 milliards de dollars annuels pour
accélérer la diversification de son
économie.
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PÉTROLE 

Le Brent s’approche de
80 dollars
Les prix du pétrole se stabilisaient sans
passer le seuil symbolique de 80 dollars
le baril pour le Brent, le marché se
focalisant sur l’offre réduite avant un
indicateur macroéconomique :
l’inflation aux Etats-Unis. Dans la
matinée, le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en septembre
cédait 0,06% à 79,37 dollars après être
monté à 79,75 dollars, un plus haut
depuis plus de deux mois.
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Plus de 7,7 millions 
de véhicules à fin 2020

Plus de 7,7 millions 
de véhicules à fin 2020
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Knatef ouassiLa, direc-
trice GénéraLe du
cyber Parc sidi abdaL-
Lah 

«Notre objectif
est de former le
plus grand 
nombre 
d’incubateurs»

Alors que l’intérêt pour la création des startups

se décuple chez les nouveaux diplômés et les

porteurs de projets, l’activité d’incubation se fait

rare. D’où l’importance du rôle de l’Agence na-

tionale de développement des parcs technolo-

giques (ANPT).

« Nous ne trouvons pas une ressource humaine

formée dans l’incubation. C’est pour cela que

nous essayons de les former dans la création, la

gestion des incubateurs, l’accompagnement des

porteurs de projet », fait remarquer Knatef

Ouassila, Directrice Générale du Cyber Parc

Sidi Abdallah.  

Conviée dans l’Invité de la Matinale de la

Chaîne II de la Radio Algérienne, la DG du

Cyber Parc Sidi Abdallah précise que « notre

accompagnement se fait dans le domaine de

l’Information et de la Communication (TIC). »

Objectif, poursuit Mme Knatef, former le plus

grand nombre d’incubateurs afin de participer

au développement du climat entrepreneurial en

Algérie.

eLectricité

Nouveau pic de
consommation
pour le 3e jour
consécutif

La consommation nationale de l'électrique a

enregistré mardi après-midi un nouveau pic, et

ce, pour la troisième journée consécutive, a in-

diqué le porte-parole du groupe Sonelgaz, Kha-

lil Hedna. En effet, un nouveau pic record de

puissance électrique appelée sur le réseau de

18.377 mégawatts a été enregistré ce mardi 11

juillet 2023 à 14h19, en raison de la grande

vague de chaleur persistante sur l'ensemble du

territoire national, selon la même source.

Ce nouveau record de consommation inter-

vient après le pic enregistré hier lundi de 17.905

mégawatts, et celui du dimanche qui avait at-

teint 17.508 MW.
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La direction générale de la sûreté na-
tionale (DGSN) a mis en place un
système de collecte de données "très

performant" à l'effet d'améliorer la lutte
contre l'insécurité routière, a indiqué
mercredi le directeur de la sécurité pu-
blique à la DGSN, Ahmed Nait El Ho-
cine.
Il s'agit d'un système développé en in-
terne par les ingénieurs de la DGSN, ce
qui permet d'avoir "une visibilité globale
sur les détails liés à la survenance des ac-
cidents de la route à même de lutter
contre ce phénomène, devenu une héca-
tombe compte tenu du nombre de morts",

a-t-il précisé sur les ondes de la Radio al-
gérienne.
"Ce système automatisé permet aussi de
recenser les circonstances de survenance
des accidents et offre la possibilité de
faire des lectures, des études mais aussi
d'adapter nos dispositifs opérationnels
par rapport à la réalité du terrain", a-t-il
expliqué, relevant que les accidents de la
route constituent "une préoccupation ma-
jeure et un défi à relever par la DGSN à
travers la modernisation de ses moyens
de contrôle et de surveillance".
Selon les chiffres avancés par M. Nait El
Hocine, "284 morts et 8.707 blessés ont

été déplorés dans 7.259 accidents de la
circulation au cours des cinq premiers
mois de l'année en cours", faisant état
d'"une baisse de 31 décès par rapport à la
même période de 2022".
"Toutefois, le constat demeure alarmant,
même s'il y a une stabilisation des indica-
teurs de la sécurité routière pour le nom-
bre d'accidents et de blessés", a-t-il
déploré, soulignant que la DGSN "conti-
nue de moderniser ses moyens pour lut-
ter contre ce phénomène.
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sécurité routière

Mise en place d'un système de collecte de données
"très performant

R E.

Dans une circulaire publiée
dans le cadre de la sensibili-
sation aux risques liés à la
saison estivale, le ministère a
précisé que «la conjugaison

des efforts nous évitera les incendies en tout
genre cette année», soulignant que la pré-
vention des incendies était «l'affaire de
tous».
A ce titre, le ministère a recommandé de
s'abstenir d'allumer des barbecues à proxi-
mité des espaces forestiers et agricoles, de

ne pas jeter de mégots de cigarettes et de
déchets en verre n'importe où, de ne pas
brûler les mauvaises herbes en tas, de ne
pas allumer de feux d'artifices et d'éviter les
travaux en extérieur susceptibles de provo-
quer des étincelles. Le ministère a égale-
ment rappelé le numéro vert de la
Protection civile (1021). 
De son côté, la Direction générale des forêts
a «invité à la prudence et à la vigilance, et
ce, en évitant tout comportement pouvant
entraîner un départ de feu qui menacerait la
sécurité et l'intégrité des citoyens et le patri-
moine forestier», soulignant que «la protec-
tion de la forêt est l'affaire de tous».

Le ministère de l'Intérieur avait lancé, en
juin dernier, une campagne de prévention
contre les feux de forêt, prévue tout l'été à
travers l'ensemble des wilayas du pays, sous
la supervision des walis de la République,
avec la participation de plusieurs secteurs
ministériels, organismes et établissements
publics et acteurs de la société civile.
Cette campagne vise à "sensibiliser à l'im-
portance de la préservation du patrimoine
forestier contre les risques d'incendies, par
l'adoption des bons gestes et le respect des
règles de prévention au niveau de ces es-
paces en vue de préserver l'intégrité des
personnes et des biens".

Lutte contre Les feux de forêt

Le ministère de l’Intérieur appelle à la vigilance 
Le ministère de l'Intérieur, des Collectivités locales et de l'Aménagement du territoire a rappelé, mercredi, l'impor-

tance de la protection du patrimoine forestier et des récoltes contre les feux par la prévention, appelant à la vigilance
et à la conjugaison des efforts pour éviter les incendies.

Hydraulique-enseignement supérieur 

Réunion de coordination

Les ministres de l'Hydrau-
lique, Taha Derbal, et de
l'Enseignement supé-

rieur et de la Recherche scien-
tifique, Kamel Baddari, ont
coprésidé, mardi à Alger, une
réunion de coordination en
vue de renforcer leur action
commune en matière de for-
mation et de recherche scien-
tifique pour la modernisation
et le développement du ser-
vice public assuré par le sec-
teur de l'Hydraulique, indique
un communiqué du ministère
de l'Hydraulique.
La rencontre qui s'est déroulée
au siège du ministère de l'Hy-
draulique, en présence de ca-
dres des deux secteurs, "a
porté sur le suivi de la mise en
œuvre de la convention-cadre,
signée entre les deux secteurs
fin 2021, en tant que référence

régissant l'action commune et
la coopération dans le do-
maine de la Recherche scienti-
fique et technologique relative
au service public de l'eau en
vue d'une meilleure maîtrise
des techniques modernes uti-
lisées dans le domaine de l'hy-
draulique", précise le
communiqué.
Les deux ministres ont af-
firmé, lors de cette réunion,
que "la nouvelle donne impo-
sée par le changement clima-
tique, qui a fortement impacté
le secteur de l'hydraulique,
nous amène aujourd'hui à
trouver des solutions alterna-
tives plus durables pour assu-
rer des ressources en eau
résilientes au changement cli-
matique et à même de réaliser
la sécurité hydrique".
Les ministres ont "salué le

projet scientifique lancé par
des universités, l'Agence na-
tionale des ressources hydrau-
liques (ANRH) et l'Agence
nationale de gestion intégrée
des ressources en eau
(AGIRE), pour le développe-
ment d'un algorithme permet-
tant de collecter des données
actualisées sur l'eau dans le
sud du pays".
Pour ce qui est de l'application
de cet algorithme à la nappe
phréatique, les deux parties
sont convenues de lancer un
projet en ce sens dans le cadre
du programme national de re-
cherche, ajoute le document.
"Un autre projet scientifique a
été lancé entre l'université de
Sidi Bel Abbes et l'Office na-
tional de l'assainissement
(ONA), relatif à l'épuration
des eaux usées par ozonation",

selon la même source.
Cette technique, très répandue
dans les pays développés, per-
met d'obtenir une eau filtrée
et traitée pouvant être utilisée
dans d'autres domaines, note
le document.
Ce projet scientifique va de
pair avec la stratégie ambi-
tieuse du secteur de l'hydrau-
lique relative à l'utilisation des
eaux épurées dans les do-
maines agricole et industriel,
selon la même source, qui
ajoute qu'il contribuera égale-
ment à la démarche du secteur
pour le développement et la
modernisation du service pu-
blic de l'assainissement en vue
de préserver la santé publique
et l'environnement.

R E.
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INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT
(IED) MONDIAL
En baisse de 12 % en 2022, 
à 1300 milliards $
L'investissement étranger direct (IED) mondial a di-
minué de 12 % en 2022, pour atteindre 1 300 mil-
liards de dollars, indique un rapport sur
l'investissement dans le monde 2023 élaboré par le
Cnuced. Cette baisse s’explique principalement par la
diminution des volumes de flux financiers et de
transactions dans les pays développés.
Les tendances de l'investissement réel ont été plus po-
sitives, avec une croissance des annonces de nou-
veaux projets d'investissement dans la plupart des
régions et des secteurs. L’IED dans les pays en déve-
loppement a légèrement augmenté, bien que la crois-
sance se soit concentrée dans quelques grandes
économies émergentes. Les flux entrants dans de
nombreux petits pays en développement ont stagné et
l’IED vers les pays les moins avancés (PMA) a dimi-
nué.
Les tendances dans l'industrie ont montré une aug-
mentation du nombre de projets dans les infrastruc-
tures et dans les industries qui font face à des
pressions de restructuration de la chaîne d'approvi-
sionnement, y compris l'électronique, l'automobile et
la machinerie. Trois des cinq plus grands projets d'in-
vestissement ont été annoncés dans le secteur des
semi-conducteurs, en réponse à la pénurie mondiale
de puces électroniques. Le déficit d'investissement
dans les ODD s’accentue malgré la croissance de la fi-
nance durable
L'investissement international dans les secteurs d’in-
térêt pour les objectifs de développement durable
(ODD) dans les pays en développement a augmenté
en 2022. Toutefois, par rapport à 2015, date à laquelle
les ODD ont été adoptés, les progrès sont modestes.
Un examen des besoins d'investissement à mi-par-
cours de l'Agenda 2030 pour le développement dura-
ble montre que le déficit d'investissement dans tous
les secteurs des ODD est passé de 2 500 milliards de
dollars en 2015 à plus de 4 000 milliards de dollars
par an aujourd'hui. Les écarts les plus importants
concernent l'énergie, l'eau et les infrastructures de
transport. Cette augmentation résulte à la fois d'un
sous-investissement et de besoins supplémentaires.
Le déficit croissant d'investissement dans les ODD
dans les pays en développement contraste avec les
tendances positives en matière de durabilité sur les
marchés de capitaux mondiaux. La valeur du marché
de la finance durable a atteint 5 800 milliards de dol-
lars en 2022. Les principales priorités du marché sont
d'accroître l'exposition aux pays en développement et
de répondre aux préoccupations liées à l'écoblanchi-
ment.
Les investissements internationaux dans les énergies
renouvelables ont presque triplé depuis l'adoption de
l'Accord de Paris en 2015. Cependant, une grande
partie de cette croissance s'est concentrée dans les
pays développés.
Plus de 30 pays en développement n'ont pas encore
enregistré un seul projet d'investissement internatio-
nal d'envergure dans les énergies renouvelables. Le
coût du capital est un obstacle majeur à l'investisse-
ment énergétique dans les pays en développement.
L'arrivée d'investisseurs internationaux en partenariat
avec le secteur public et les institutions financières
multilatérales permet de réduire considérablement le
coût du capital.
Le soutien à la réduction des risques pour abaisser le
coût du capital pour les investissements dans la tran-
sition énergétique dans les pays en développement
doit être largement étendu.
Davantage d'assistance technique devrait être dispo-
nible pour la planification des investissements et la
préparation des projets. Les accords internationaux
d'investissement doivent faire l'objet d'une réforme
accélérée afin d'élargir la marge de manœuvre poli-
tique en matière d'action climatique et de renforcer
les dispositions relatives à la promotion et à la facilita-
tion.
Le présent rapport propose un pacte d'action pour
l'investissement dans l'énergie durable pour tous, as-
sorti de recommandations relatives aux politiques
d'investissement nationales et internationales, aux
partenariats mondiaux et régionaux, aux mécanismes
de financement et à l'implication des marchés de ca-
pitaux.

Synthèse S T.

Par APS 

La lutte de libération
a montré à l’Afrique
la voie à suivre pour
se libérer du colo-
nialisme et de

l’apartheid. La lutte contre les
dernières colonies a toujours
été un des leitmotivs de l’Algé-
rie durant les années 70. La
diplomatie algérienne était
devenue la voix des pays colo-
nisés dans toutes les réunions
internationales. Aujourd’hui,
soixante et un ans après son
indépendance, l’Algérie conti-
nue son combat pour en finir
avec les deux derniers dos-
siers de décolonisation à sa-
voir, le Sahara occidental et la
Palestine.

L'édification de l'Etat algé-
rien
Après les années sanglantes
de la guerre d’indépendance
qui ont mis un terme à la bru-
tale et violente colonisation
française, l’Algérie goûte aux
bienfaits de l’indépendance.
Un vent de fierté, d’espoir et
d’optimisme souffle sur le
pays qui s’est mis à la
construction de son Etat.
C’est le temps des grandes es-
pérances avec son lot de
grandes réalisations. Création
d’une armée nationale popu-
laire, digne héritière de la glo-
rieuse armée de libération
nationale, mise en place des
bases d’une administration,
généralisation de l’éducation
nationale, accès gratuit aux
soins, système de protection
sociale accessible à tous, na-
tionalisation des secteurs stra-
tégiques, politique industrielle
et agricole. Le pays, laissé en
jachère par l’administration
coloniale qui a pratiqué la po-
litique de la terre brûlée, re-
naît de ces cendres. Vaste
opération de réalisation de lo-
gements à la faveur des diffé-
rents programmes spéciaux et
plans quinquennaux.
En 1962, l’Algérie comptait
une université, quelques ly-
cées et quelques salles de
soins sans encadrement. Les
Algériens avaient pour loge-

ments des gourbis et des bi-
donvilles. Soixante-et-un ans
après, le pays compte plus de
12 millions d’élèves scolarisés,
soit le tiers de sa population et
plus d’un million et demi
d’étudiants répartis dans plus
de 100 universités, d’où sor-
tent annuellement 250.000 di-
plômés. L’Algérie de 2023, c’est
des dizaines de centres hospi-
talo-universitaires.

L'accès au logement et le dé-
veloppement humain
La crise du logement relève
d’un passé très lointain en Al-
gérie. L’Algérie a donné la
priorité à la politique du loge-
ment à travers les différents
plans de développement. Des
projets colossaux de construc-
tion de logements ont été en-
tamés et des budgets
importants ont été dépensés
pour la résolution de la crise
du logement d’une part et
l’éradication de l’habitat pré-
caire d’autre part.
Le secteur de l’habitat qui est
passé, depuis 1962 à nos
jours, par plusieurs vagues, est
une des grandes fiertés de l’Al-
gérie indépendante.
Aucun pays au monde ne
peut rivaliser avec l’Algérie
dans sa politique du loge-
ment. L’accès au logement
pour toutes les couches de la
société est l’un des principes
fondamentaux de la politique
du développement humain en
Algérie.
Par le passé, il fallait attendre
des années pour bénéficier
d’un logement décent, au-
jourd’hui, les délais sont vrai-
ment raccourcis. Avant,
certains pères de familles ont
dû attendre jusqu’à un âge
assez avancé pour se loger, au-
jourd’hui des jeunes de moins
de trente ans bénéficient d’un
logement. Aucun Etat ne peut
livrer comme le fait l’Algérie
des centaines de milliers de
logements par an. C’est inédit
! Et c’est loin d’être fini, l’année
2024 verra la distribution de
près d’un million de loge-
ments, rien que ça !
S'il fait bon de vivre en Algé-
rie, c’est grâce au caractère so-
cial de l’Etat algérien tel que

stipulé dans la déclaration du
1er Novembre 1954.
Un système de protection so-
ciale qui ne laisse personne en
rade: des exonérations de
taxes pour les salaires les plus
bas ainsi que la revalorisation
du SNMG et des pensions de
retraite. Ajoutée à cela, l’ins-
tauration récemment d’une
allocation chômage qui
n’existe que dans quelques
pays occidentaux.

L'Algérie nouvelle
Les messages et les revendica-
tions du Hirak sont toutes cir-
conscrites dans les 54
engagements électoraux du
président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune.
Le président Tebboune, bril-
lamment élu, après un scrutin
libre, s’est très vite attelé à lan-
cer les bases de quelque chose
de nouveau. Une Algérie nou-
velle, une Algérie des temps
modernes, libre, juste, pros-
père, qui a sa place dans ce
monde nouveau qui se des-
sine.
Malgré certains "vents
contraires" et des résistances
au changement, il a réussi à
tenir ses engagements.
De la restauration de l’autorité
de l’Etat au parachèvement de
l’édification institutionnelle,
en passant par la moralisation
de la vie publique, le président
de la République a réussi à
"reconnecter" les Algériens
avec leur Etat. Désormais,
dans cette nouvelle Algérie, le
citoyen est au centre des prio-
rités et la protection de son
pouvoir d’achat, une bataille
constante.
En plus de trois ans, le pays a
franchi des étapes impor-
tantes dans tous les domaines
et avance à pas fermes vers le
summum, vers l’émergence.
Le pays s’est réellement méta-
morphosé, l’Algérie nouvelle
de Tebboune n’a plus rien à
voir avec l’ordre ancien cher
aux forces prédatrices.
La diversification de l’écono-
mie connaît un coup d’accélé-
rateur à la faveur d’un
nouveau code d’investisse-
ment qui libère les initiatives
et encourage la création de ri-

chesses. Les exportations hors
hydrocarbures ont connu un
boom extraordinaire depuis
2020. Quant à l’agriculture,
une attention particulière est
accordée à ce secteur vital en
proie à un système bureaucra-
tique qui freine son éclosion.
L’Algérie doit impérativement
garantir sa sécurité alimen-
taire, surtout en ces temps de
grandes crises mondiales.
Le lancement de méga-projets
miniers, sont de véritables
projets structurants qui feront
entrer l’Algérie dans le top-ten
des grands pays miniers.
Pour assurer une sécurité hy-
drique, à une période où les
menaces sur de probables
conflits sur l’eau persistent,
l’Algérie a pris ses devants en
lançant de vastes programmes
de stations de dessalement
d’eau de mer. Les études pour
le lancement du titanesque
projet ferroviaire reliant le
nord à l’extrême sud du pays
va contribuer à l’émergence de
nouveaux pôles économiques,
ce qui assurera à l’Algérie une
croissance durable. Le rail est
le projet phare du quinquen-
nat.
Pour le président de la Répu-
blique, l’Algérie des années
2030, qui devrait compter
près de 60 millions d’habi-
tants, se construit aujourd’hui.
Tout est mis en œuvre pour
l’émergence de l’Algérie qui
frappe à la porte des BRICS et
de l’organisation de coopéra-
tion de Shanghai. L’Algérie
nouvelle, adaptée aux temps
nouveaux, a marqué son
grand retour sur la scène in-
ternationale dans le règlement
des crises, en véritable messa-
ger de la paix, n’a pas fini de
surprendre, car le pays va
connaître encore dans un
proche avenir le lancement de
nombreux projets structu-
rants qui vont encore méta-
morphoser l’Algérie qui a
amorcé sa transformation dès
2020.

APS

DE L’INDÉPENDANCE À L’ALGÉRIE NOUVELLE 

Un long parcours, des réalisations et des succès
L’histoire si singulière de l’Algérie suscite l’espoir pour de nombreux pays en proie au colonialisme. L’Algé-
rie qui a arraché son indépendance face à une des plus grandes puissances militaires du monde, a joué un

rôle prépondérant dans les luttes de libération en Afrique notamment.

:

PARC AUTOMOBILE 
Plus de 7,7 millions de véhicules à fin 2020

Le parc automobile de l'Algérie comptait plus de 7,7 millions de vé-
hicules à la fin de l’année 2020, avec une hausse de plus de 17 % par
rapport au 31/12/2019. Selon les derniers chiffres de l’ONS, et en

examinant les chiffres des immatriculations des véhicules neufs, pour
l’année 2020, soit 140.249 véhicules neufs, on note une baisse de 56 %
par rapport à l’année 2019. 
Cette baisse peut être attribuée à la pandémie de COVID-19 qui a en-
trainé une fermeture temporaire des usines de montage de voiture ainsi
qu’une baisse des importations, indique la même source.  
Au cours de l'année 2020, 1 154 476 véhicules ont été immatriculés et ré-
immatriculés. Cela représente une diminution de plus de 600.000 unités
soit -34,81 % par rapport à l'année précédente. La pandémie de COVID-
19 a certainement eu un impact sur les transactions de véhicules en Al-
gérie aussi. 
Concernant les caractéristiques des nouvelles entrées dans le parc rou-
lant, les chiffres de l’ONS, on note  l’immatriculation définitive durant
l’année 2020 de 140.249 véhicules neufs. L’essentiel des immatriculations
de véhicules neufs a été opéré au cours du deuxième semestre de la
même année, soit 115 868 véhicules contre 24 381 au cours du premier

semestre.
La part de la source d'énergie essence est la plus importante, soit 65,35%,
par rapport à la source d'énergie gazoil qui est de 34,65% qui représente
environ le tiers du parc national automobile. Douze wilayate dépassent
les 100 000 unités roulant à l'essence et la wilaya d'Alger à elle seule à
plus de 1 200 000 unités, Contre seulement trois wilayate dépassant les
100.000 unités roulant au gazoil, qui sont Alger, Djelfa et Tipaza.
Dans ce cadre, il est à rappeler que le parc de véhicules fonctionnant au
gaz de pétrole liquéfié (GPL) atteindra environ 1 million d’unités d’ici fin
2023, a annoncé l'Autorité de régulation des hydrocarbures (ARH).
L’opération de conversion des véhicules à essence au GPL lancée depuis
quelques années connait une cadence accélérée et permet désormais de
reconfigurer en moyenne 100 000 véhicules chaque année.
Hormis le GPL, l’Algérie promeut aussi l’utilisation des véhicules élec-
triques pour réduire son empreinte carbone. Le gouvernement avait in-
terdit pendant près de 5 ans l’importation de véhicules d’occasion dont le
flux entrant chaque année dans le pays contribue à la pollution et entrave
la politique de production locale de véhicule que déroule l’exécutif.

Par Sirine R



Par R I. 

La demande mondiale de mi-
néraux critiques nécessaires
à la transition énergétique
comme le cobalt, le cuivre, le
lithium, le nickel et les élé-

ments des terres rares devrait plus que
doubler d’ici 2030, selon un rapport
publié le 11 juillet par l'Agence inter-
nationale de l'énergie (AIE).
Intitulé « Critical Minerals Market Re-
view 2023 », le rapport précise que la
demande de ces minéraux utilisés dans
la fabrication des panneaux solaires,
des éoliennes ou encore des batteries
des véhicules électriques devrait plus
que doubler par rapport aux niveaux
actuels d’ici la fin de la décennie en
cours dans le scénario des engage-
ments annoncés par les gouvernements
du monde entier, s’ils sont respectés in-
tégralement et réalisés dans les délais.
Dans le scénario « Zéro émission
nette » (Net Zero Emission/NZE), qui
prévoit l'atteinte de l’objectif de la neu-
tralité carbone à l'horizon 2050, la de-
mande de minéraux indispensables à la
transition énergétique devrait se multi-
plier par 3,5 d'ici 2030.
Les véhicules électriques et le stockage
en batterie sont les principaux moteurs
de la croissance prévue de la demande,
mais la production d'électricité à fai-
bles émissions et les réseaux élec-
triques y contribuent également de
manière importante.
Le rapport révèle également que le

marché mondial des minéraux cri-
tiques a déjà doublé au cours des cinq
dernières années pour atteindre 320
millions de dollars sous l’effet d’une de-
mande croissante et d’une hausse des
prix. Entre 2017 et 2022, la demande
mondiale de lithium a plus que triplé.
La demande de cobalt a augmenté de
70% tandis que celle de nickel a pro-
gressé de 40%.
Le secteur de l’énergie est le principal
moteur de cette croissance. En 2022, la
part des technologies énergétiques
propres dans la demande totale a at-
teint 56 % pour le lithium, 40 % pour
le cobalt et 16 % pour le nickel.

Défis d'approvisionnement
Après avoir atteint des sommets en
2021 et au début 2022 sous l'effet de la
reprise post-Covid puis de la guerre en
Ukraine, les prix de la plupart de ces
matières premières, ont connu une ac-
calmie depuis le second semestre 2022.
Ils demeurent cependant largement su-
périeurs à leurs niveaux habituels.
Dans ce contexte, les investissements
dans le développement des minéraux
de la transition énergétique ont enre-
gistré un bond 30% durant l’année
écoulée, pour s’établir à 40 milliards de
dollars, après une hausse de 20% en
2021. Les entreprises spécialisées dans
le développement du lithium ont enre-
gistré une augmentation de 50 % de
leurs investissements, suivies par celles
qui se concentrent sur le cuivre et le
nickel.
Alors que la demande et les investisse-

ments augmentent, la sécurité de l’ap-
provisionnement en minéraux cri-
tiques demeure une source de
préoccupation. L'AIE estime que si les
projets prévus sont réalisés, l'offre de
minéraux essentiels sera suffisante
pour répondre à la demande d’ici 2030.
Mais la probabilité de retards dans les
projets miniers, en raison de facteurs
tels que les problèmes d'autorisation et
de financement ou encore de « lacunes
technologiques », risque d’aboutir à
une offre inférieure à la demande et à
une forte envolée des prix. En tout état
de cause, des projets supplémentaires
seraient nécessaires à partir de 2030.
Notant que l'accessibilité et la rapidité
des transitions énergétiques seront for-
tement influencées par la disponibilité
des approvisionnements en minerais et
métaux, le rapport alerte d’autre part
sur la concentration de l’offre au sein
de pays déjà dominants sur ce marché.
Bien que les dépenses d'exploration
augmentent en Amérique du Nord, en
Australie et dans d'autres régions du
monde, les entreprises chinoises
consolident leur position dominante
en ce qui concerne l'accès aux miné-
raux critiques, après avoir presque
doublé leurs dépenses d'investissement
en 2022. Près de la moitié des nou-
veaux projets d'usines de lithium sont
situés en Chine et presque 90% des
installations de raffinage de nickel en
projet sont implantées en Indonésie.    
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INDUSTRIE DES VÉHICULES
ÉLECTRIQUES
L’innovation peut 
ralentir la demande
de cuivre 

Compagnies minières et analystes
s’accordent sur le rôle crucial du cui-
vre dans la réussite de la transition
énergétique. Cela entrainera une
hausse de sa demande et éventuelle-
ment de son prix. Ce dernier facteur
peut aussi inciter les industriels à trou-
ver des moyens de réduire l’usage du
métal.
Dans la course vers l’optimisation et la
réduction des coûts, les constructeurs
automobiles devraient utiliser moins
de cuivre dans les véhicules élec-
triques à l’avenir. Alors que l’industrie
a représenté les deux tiers de la crois-
sance de la demande mondiale du
métal rouge en 2022, une récente ana-
lyse de CRU Group estime qu’il fau-
dra 51 à 56 kg de cuivre en moyenne
par véhicule électrique entre 2023 et
2030, contre 65 à 66 kg dans les précé-
dentes estimations pour la même pé-
riode.
Le cabinet londonien n’est pas le seul à
revoir ses perspectives de demande de
cuivre dans cette industrie d’avenir,
puisque Goldman Sachs table de son
côté sur une consommation moyenne
de 65 kg de cuivre par véhicule d’ici
2030, contre 73 kg l’année dernière.
Pour obtenir cette réduction, les
constructeurs envisagent des batteries
plus compactes, l’utilisation d’une
feuille de cuivre moins épaisse, ou en-
core des batteries avec des tensions
plus élevées, nécessitant par consé-
quent moins de câblage (en cuivre).
En mai dernier, Elon Musk a, par
exemple, indiqué que son entreprise
Tesla pourrait réduire les besoins en
cuivre à un quart des niveaux actuels
en passant d’une batterie de 12V à une
batterie de 48V. Ainsi, la demande
mondiale de cuivre prévue dans l’in-
dustrie en 2030 passerait de 3,2 mil-
lions de tonnes à 2,8 millions de
tonnes, estime Goldman Sachs. La
banque modère néanmoins son in-
quiétude en rappelant qu’une crois-
sance plus forte de l’adoption des
véhicules électriques compenserait
cette réduction de l’utilisation du cui-
vre.
Il faut noter que ces prévisions re-
layées par Reuters interviennent alors
que les perspectives actuelles insistent
sur des pénuries à venir dans l’appro-
visionnement mondial de cuivre, en
raison de la forte demande dans les
industries liées à la transition énergé-
tique, comme les véhicules élec-
triques. Ces perspectives, combinées à
la hausse éventuelle des prix du cui-
vre, constituent autant de raisons pou-
vant inciter les industriels à trouver
des moyens de réduire l’utilisation du
métal rouge dans leurs processus de
production.
Les nouvelles prévisions peuvent donc
être considérées comme un avertisse-
ment pour les producteurs de cuivre
les plus optimistes. Un avertissement
extensible même à tous les autres mé-
taux concernés par la transition éner-
gétique. Qu’il s’agisse de graphite, de
lithium ou de terres rares, des poli-
tiques de développement de plusieurs
pays africains sont basées sur un scé-
nario où l’explosion de la demande de
ces métaux, ainsi que la hausse de
leurs prix, contribuerait à l’accroisse-
ment de la prospérité nationale.
Le risque que les prévisions du mar-
ché tardent à se concrétiser (au
mieux) ou ne se concrétisent pas aussi
bien qu’annoncé doit donc être pris en
compte rapidement, afin d’adapter au
besoin ces politiques de développe-
ment. Un récent rapport disponible
sur la plateforme Ecofin Pro et axé sur
les conséquences d’un éventuel ralen-
tissement des ventes de véhicules élec-
triques sur les politiques minières de
plusieurs pays africains ne manque
pas de le souligner.
« Aujourd’hui, les futurs producteurs
qui s’activent sur le continent ne peu-
vent plus négliger la menace, aussi mi-
nime soit-elle, et doivent commencer
par prendre en compte le risque dans
leurs plans sur les projets en cours »,
recommande l’auteur Louis-Nino
Kansoun.
Sur le London Metal Exchange, le prix
de référence du cuivre pour livraison
dans trois mois a établi un record à 10
845 dollars la tonne en mars 2022. Il a
depuis baissé d’un quart, se négociant
à 8 372 dollars la tonne le 10 juillet
dernier.

Agence 

MARCHÉ MONDIAL DES MINÉRAUX CRITIQUES 

L’AIE déplore les lents progrès dans la 
diversification des approvisionnements
Alors que le marché mondial des minéraux critiques a doublé au cours des cinq dernières années, l'Agence in-

ternationale de l'énergie déplore de lents progrès dans la diversification des approvisionnements et alerte
contre une trop grande concentration de la production en Chine.

POUR FAVORISER LES PLANS FISCAUX DE L'OCDE

Plusieurs chercheurs sur la justice fiscale dénoncent « les pressions » du FMI 

Des économistes de renom critiquent les
pressions du FMI sur le Sri Lanka
pour abandonner une taxation numé-

rique, privilégiant l'accord fiscal mondial de
l'OCDE. Une situation qui parle à de nom-
breux pays africains, notamment le Nigeria et
le Kenya, des critiques de cet accord, eux aussi
en difficulté économique.
Des chercheurs de renommée internationale,
dont Joseph Stiglitz, co-lauréat du prix Nobel
d'économie en 2021, le Français Thomas Pi-
ketty et le Burundais d'origine Leonce Ndiku-
mana, ont écrit le 11 juin dernier une lettre
dénonçant « des pressions » exercées par le
Fonds monétaire international (FMI) pour in-
citer un pays pauvre d'Asie, le Sri Lanka, à
adopter l'accord fiscal mondial actuellement
promu par l'OCDE.
« Il est inacceptable qu'un petit pays en dé-
tresse comme le Sri Lanka soit poussé à renon-
cer à son droit souverain d'introduire une
politique fiscale, en l'occurrence une taxation
numérique, à un moment où elle est plus que
nécessaire, surtout avant qu'un accord global
ratifié ne prévoie des alternatives. Nous exhor-
tons le FMI à cesser de faire pression sur le Sri
Lanka pour qu'il retire sa proposition de taxe

sur les services numériques », peut-on
lire dans la lettre.
Depuis mars 2023, le Sri Lanka bénéficie d'un
programme de financement de 3 milliards de
dollars avec le FMI pour faire face à de nom-
breux défis de liquidités, y compris une dette
extérieure globale qui, à fin 2022, s'élevait à
58,7 milliards de dollars, contre des réserves
de change de seulement 1,89 milliard de dol-
lars et des revenus d'exportation qui peinent à
dépasser 13 milliards de dollars.
Pour renforcer sa collecte d'impôts, qui reste
faible à 11% de son produit intérieur brut
(PIB), le pays envisage d'introduire une taxe de
4% sur les transactions de commerce en ligne.
Selon des chiffres rapportés par l'ICRICT
(Commission indépendante pour la réforme
de la fiscalité des entreprises internationales),
l'organisation pour laquelle travaillent les cher-
cheurs qui ont écrit au FMI, le pays pourrait
percevoir jusqu'à 104 millions de dollars de re-
cettes fiscales, contre 24 millions de dollars
pour le plan proposé par l'OCDE.
Cette actualité survient au lendemain de la
Conférence de Paris, au cours de laquelle il
était question de trouver des moyens de réfor-
mer la finance mondiale, dans le sens de ren-

dre viable la dette des pays pauvres et d'amé-
liorer les mécanismes d'aide. Des questions
comme une meilleure organisation de la fisca-
lité internationale ou des investissements di-
rects étrangers ont été moins médiatisées et
moins discutées.
Le cas du Sri Lanka pourrait trouver une pro-
jection en Afrique subsaharienne, où plusieurs
pays font face à des défis similaires. En parti-
culier, le Nigeria et le Kenya ont rejeté l'accord
multilatéral de l'OCDE et pourtant doivent
faire face à des déficits budgétaires extérieurs,
un rythme d'augmentation des prix qui conti-
nue de s'accroître et pourraient nécessiter de
collaborer avec le FMI.
Dans le même temps, les pays africains à tra-
vers leur groupe représenté aux Nations unies
continuent de plaider pour un système fiscal
international qui soit discuté et organisé au
sein des instances paritaires et non des organi-
sations comme l'OCDE, qui est mandatée par
les pays les plus riches de la planète et qui,
pour beaucoup, ne respecte pas toujours les
engagements pris en matière de soutien au dé-
veloppement.
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Par Réda Hadi

Tous les économistes algériens di-
sent que  notre pays a  choisi la
bonne voie, et que surtout, il s’est
donné les moyens tant juridiques,
environnement économique et

d’infrastructures. Tout est mis en place et rien
ne peut empêcher la réussite.
Le point  d’orgue de cette politique est la  créa-
tion du Conseil supérieur des exportateurs,
qui, pour  les présidents d’organisations patro-
nales, il usera « d’un grand apport » à l’écono-
mie algérienne et encouragera davantage les
entreprises à se tourner vers l’exportation.
A ce sujet, le sous-directeur auprès du minis-
tère du Commerce et de la Promotion des ex-
portations, chargé du Suivi et de la Promotion
des exportations, interrogé par des confrères,

a mis en avant l’ambition de l’Algérie de deve-
nir le premier exportateur en Afrique.
Celui-ci a souligné que l’Algérie compte dou-
bler le volume de ses exportations vers le
continent africain. Alors qu’elles ne sont ac-
tuellement que 600 millions de dollars, dont la
moitié est vers l’Afrique de l’Ouest, l’objectif est
de dépasser le milliard de dollars, a-t-il af-
firmé.
Pour ce faire, des négociations très avancées
sont en cours avec des entreprises internatio-
nales de manière à mener la première expédi-
tion de produits aux normes internationales
avant la fin de 2023.
Ce qui permettra, à l’Algérie de se transformer
en une plate-forme mondiale.
Saluant la décision du président de la Répu-
blique Abdelmadjid Tebboune de créer le
Conseil supérieur des exportateurs, il a dé-
claré que cette mesure répondra aux préoccu-
pations des exportateurs et des ambassadeurs

de l’économie algérienne. Sur un autre regis-
tre, il a souligné que les exportations de pro-
duits de construction ont atteint le milliard de
dollars. A ce sujet, il a évoqué les efforts visant
à élargir la promotion des produits algériens,
en mettant l’accent sur l’orientation de l’Algérie
vers l’Afrique, en particulier les pays d’Afrique
de l’Ouest, avec un accent sur les pays voisins,
ainsi que les efforts pour établir des exposi-
tions permanentes en Mauritanie, au Sénégal
et en Côte d’Ivoire. Le responsable au minis-
tère du Commerce a révélé l’organisation
d’une exposition permanente à Nouakchott
avant septembre prochain.
D’autant que l’achèvement de la route Tin-
douf-Zouérat offrira de formidables opportu-
nités sur l’axe Alger-Mauritanie et Afrique de
l’Ouest. Selon Abdellatif El Houaria, la planifi-
cation et la prospective vont au-delà de l’année
2024.

consEil supériEur dEs ExportatEurs

Un grand apport à l'économie algérienne

lE ministrE du commErcE
l’a déclaré : 

«Le rêve de sortie 
de la dépendance
aux hydrocarbures commence
à se réaliser»
Le ministre du Commerce et de la Pro-
motion des exportations, Tayeb Zitouni a
affirmé, mardi à Alger, que le "rêve" de
l'Algérie de voir son économie sortir de
la dépendance aux hydrocarbures com-
mençait à se réaliser, après avoir été, plu-
sieurs années durant, un objectif
"prisonnier des idées et des pro-
grammes".
Dans son allocution à la cérémonie d'ou-
verture de la 1ère édition de "la Médaille
d'honneur de l'exportation" organisée au
Centre international de conférences
(CIC) Abdelatif-Rahal, présidée par le
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, M. Zitouni a affirmé:
"Le rêve commence à se réaliser, nous
sommes convaincus que le processus est
engagé en vue de promouvoir et d'élever
notre pays au rang des Etats développés à
travers une action participative associant
tous les acteurs sur le terrain".
Le ministre a souligné que l'organisation
de cette cérémonie, sous le haut patro-
nage du président de la République, "té-
moigne de l'importance majeure
qu'accorde le Président Tebboune à la
question des exportations hors hydrocar-
bures" et "son attachement à soutenir les
opérateurs économiques créateurs de ri-
chesses notamment les exportateurs qui
sont les ambassadeurs de notre économie
à l'étranger".
Pour M. Zitouni, les résultats réalisés du-
rant ces dernières années en termes d'ex-
portations hors hydrocarbures
interviennent suite à la restructuration
des systèmes incitatifs et leur orientation
vers les secteurs prioritaires.
"Comme la liberté, le développement ne
se donne pas, mais se conquiert", a af-
firmé le ministre, soulignant que le déve-
loppement et le progrès des Etats ne
sauraient se réaliser sans la diversifica-
tion de l'économie nationale et l'affran-
chissement de la dépendance aux
hydrocarbures, et ce en vue d'"asseoir des
bases solides pour réaliser l'indépen-
dance économique à même de consolider
la souveraineté, sous tous ses aspects".   
Après avoir indiqué que le Président de
la République a veillé à ce que l'organisa-
tion de cet événement coïncide avec les
festivités célébrant la fête de l'indépen-
dance et de la jeunesse pour être "une
autre cérémonie qui s'ajoute à notre glo-
rieuse histoire, célébrant nos premiers
pas vers l'indépendance économique de
l'Algérie", le ministre a estimé que la 1ère
édition de la Médaille d'honneur de l'ex-
portation amorce "l'ère de l'Algérie éco-
nomiquement indépendante".

Exportations hors hydrocarburEs vErs l’afriquE 

L’Algérie ambitionne d’atteindre 
un milliard de dollars 

En 2023, l’Algérie entend se faire une place sur le marché des exportations africaines. Apres une année  record de
ses exportations de gaz, l’Algérie   ambitionne d’inonder les marchés africains, de ses produits. Sucre, huile, dattes,
ciment et acier : entre 2019 et 2022, le volume des ventes hors hydrocarbures à l’international  a quadruplé. Alger

vise désormais les 13 milliards de dollars annuels pour accélérer la diversification de son économie.
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1ÈRE ÉDITION DE LA MÉDAILLE D'HONNEUR DE L'EXPORTATION

Des entreprises algériennes placent haut la barre de leurs
ambitions en matière d'exportation

Des entreprises algériennes exportatrices, distinguées mardi à Alger
lors de la 1ère édition de la "Médaille d'honneur de l'exportation",
ont levé très haut la barre de leurs ambitions en termes d'exporta-

tions d'ici à 2029 après avoir réalisé des résultats positifs en la matière du-
rant la période allant de 2020-2022.
Des exposés sur les réalisations et les ambitions de 14 entreprises distin-
guées ont été présentés lors d'une cérémonie présidée par le président de
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, au Centre international des
conférences "Abdelatif Rahal", en présence de hauts responsables de l'Etat,
de membres du Gouvernement, de représentants d'associations profes-
sionnelles et de responsables d'entreprises publiques et privées.
Selon les données présentées, la société de distribution des matériaux de
construction "SODISMAC" (filiale du Groupe GICA) employant 12.170
travailleurs, a pu exporter son ciment pour une valeur de près de 182 mil-
lions USD entre 2020 et 2022 vers 23 pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique
latine. Elle ambitionne d'accroitre ses exportations à 300 millions USD
d'ici à 2029.
De son côté, la société des mines de phosphate "SOMIPHOS" relevant du
Groupe Manadjim El Djazair (MANAL) a porté ses exportations à plus de
350 millions USD dans la période 2020-2022. L'entreprise employant
2.078 travailleurs ambitionne d'exporter plus de 269 millions USD à l'ho-
rizon 2029.
La société "ELSEWEDY CABLES ALGERIA" s'emploie, pour sa part, à at-
teindre 175 millions USD d'exportations d'ici à 2029, après avoir réalisé
un chiffre d'affaires en matière d'exportations s'élevant à plus de 29 mil-
lions USD dans la période 2020-2022, et ce vers 17 pays de différents
continents.
Pour sa part, la société "Yassir" a réalisé des exportations de 18,7 millions
USD durant la période 2020-2022, et vise d'atteindre les 150 millions USD
d'exportations en 2029.
La société Saterex-Iris a réussi à dépasser les 45 millions USD d'exporta-
tions, constituées principalement d'appareils électroniques, électroména-
gers et pneumatiques, vers 28 pays, visant à atteindre 146 millions USD
d'exportations en 2029.
Quant à la société méditerranéenne du verre flotté "M.F.G" (filiale de Ce-
vital), elle a exporté entre 2020 et 2022, 137 millions USD vers 35 pays au
Moyen Orient, en Europe et en Amérique Latine. La société qui emploie
970 personnes ambitionne de lever la cadence de ses exportations au futur
pour atteindre 130 millions USD en 2029.

Selon ce que l'APS a appris auprès des responsables de la société, des dis-
cussions sont en cours avec le fabriquant de véhicules " Stellantis", pour
discuter de la sous-traitance pour la fabrication de vitres de voitures pour
le compte de "Fiat" et ce dans le cadre de son projet en Algérie.
La Société "Faderco" a fixé l'objectif d'atteindre 110 millions USD d'expor-
tations en 2029, après que ses exportations ont atteint plus de 63 millions
USD entre 2020 et 2022, vers 23 pays en Europe, en Asie et en Afrique.
Le chiffre d'affaires des exportations de la société "Condor" des appareils
électroniques et de l'électroménagers a atteint 28,5 millions USD entre
2020 et 2022, en exportant ses produits vers 15 pays, ayant pour objectif
d'atteindre 70 millions USD d'exportations à l'horizon de 2029.
Par ailleurs, le volume des exportations de la société Boublenza, spécialisé
dans le caroube et ses dérivés, s'élève à 47,6 millions de dollars entre 2020
et 2022, en destination de 25 pays d'Asie, d'Afrique et d'Europe, en se
fixant pour objectif d'atteindre 50 millions de dollars d'ici à 2029.
Quant à la société des industries médico-chirurgicales (IMC) spécialisée
dans la fabrication des équipements médicaux et hospitaliers, elle a ex-
porté entre 2020 et 2022 pour plus de 5 millions de dollars en direction de
dix pays, principalement d'Afrique, et aspire à multiplier ce chiffre d'ici à
2029 avec la réalisation de 10 % de son chiffre d'affaires global des expor-
tations.
Les exportations de la société "Biodattes-Algérie" avoisinent 5 millions de
dollars entre 2020 et 2022, en se fixant pour objectif d'atteindre 16 mil-
lions de dollars en 2029. La société Kiared, spécialisé dans la production
d'huile d'olive, aspire à atteindre 5,1 millions de dollars d'ici 2029.
La société Expo Cuir a effectué entre 2020 et 2022 des exportations de
cuir pour une valeur de 450.000 dollars vers plusieurs pays tels que la Tur-
quie, l'Italie, l'Allemagne et l'Inde et aspire a augmenter ses exportations à
600.000 dollars d'ici à 2029.
La société "Tasdir" relevant de la Société algérienne des foires et exporta-
tions (Safex) a été distinguée par le président de la République en tant que
société d'accompagnement des exportateurs algériens.

R E.

Les présidents d'organisations patronales ont estimé,
mardi à Alger, dans des déclarations à l'APS, que la créa-
tion du Conseil supérieur des exportateurs sera "d'un

grand apport" à l'économie algérienne et encouragera davan-
tage les entreprises à se tourner vers l'exportation.
Dans ce cadre, le président du Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA), Kamel Moula, a indiqué que la créa-
tion du Conseil supérieur des exportateurs, annoncé par le
président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune à l'oc-
casion de la 1ère édition de la Médaille d'honneur de l'exporta-
tion "placera l'exportation en bonne position".
Ce Conseil sera un espace pour l'échange de vues et d'expé-
riences en matière d'exportation, ce qui sera d'un "grand apport
à l'économie algérienne et aux exportations", a-t-il estimé.
Pour sa part, la présidente de la Confédération générale des en-

treprises algériennes (CGEA), Saida Neghza, a salué la déci-
sion du président de la République de créer le Conseil supé-
rieur des exportateurs, "une excellente initiative pour
encourager les exportateurs et motiver les producteurs à
s'orienter vers l'exportation".
Au cours de ces deux dernières années, l'exportation a connu
une dynamique portée non seulement par les grandes entre-
prises, mais aussi par des petites et moyennes entreprises, a-t-
elle fait observer, soulignant que la médaille d'honneur de
l'exportation vient apporter "un appui moral de plus aux opéra-
teurs économiques".
Le président de l'Association nationale des exportateurs algé-
riens, Tarek Boulmerka a affirmé, quant à lui, que la création
du Conseil supérieur des exportateurs est "un excellent indica-
teur pour les exportateurs" et devra inciter les opérateurs à

s'orienter vers l'exportation.
La création de ce Conseil s'ajoute aux mesures visant à encou-
rager les exportations hors hydrocarbures, dont la création
d'espaces d'exposition permanents pour les produits algériens
dans plusieurs pays africains, et l'ouverture de banques en
Mauritanie, au Sénégal et en France.
Organisée au Centre international de conférences (CIC) Abde-
latif-Rahal à Alger sous le thème "Engagement, réalisations et
perspectives", la première édition de la médaille d'honneur de
l'exportation a vu la distinction de 13 sociétés activant dans di-
vers domaines et la société "Tasdir" relevant de la SAFEX en
tant que meilleure instance d'accompagnement des exporta-
teurs. 
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L’école nationale polytechniques « Mau-
rice Audin » d’Oran a lancé, samedi, la
soutenance de 25 thèses de fin d’études

d’étudiants ingénieurs, au titre de l’année uni-
versitaire 2022-2023, en application de la dé-
cision ministérielle 12-75 fixant les modalités
et dispositions de mise en place du projet de
thèse de fin d’études dans le cadre du méca-
nisme « diplôme- startup/diplôme-brevet
d’invention ».
Ainsi, 25 thèses de fin d’études de 50 étu-
diants ingénieurs seront soutenues, portant
sur des projets qui permettent à leurs
concepteurs de créer des startups ou inscrire
des brevets d’invention de leurs projets inno-
vants, a souligné la responsable de l’incuba-
teur des affaires de cet établissement
universitaire, Amel Mebarki, en marge de la
cérémonie de lancement de la soutenance de
ces thèses. Ces projets comportent plusieurs
idées innovantes, selon l’intervenante, qui a
mis l’accent sur dépôt, dernièrement, de 16
projets de brevets d’invention auprès de l’Ins-
titut national algérien de la propriété indus-
trielle d’Oran, sachant que le label de projet

innovant a été octroyé à un seul projet et
l’opération d’inscription d’autres projets se
poursuit. Cette démarche vise à protéger les
idées innovantes des étudiants et de leurs en-
cadreurs au sein du projet de mémoire de fin
d’études et concrétiser leurs projets en créant
leurs propres startups et projets innovants.
Plusieurs sujets seront abordés, tels que la
réalisation d’une main artificielle pratique et
esthétique à la fois (étudiants du Départe-
ment de génie mécanique) au profit des per-
sonnes dont les membres supérieurs ont été
amputés, en plus d’un projet au profit de per-
sonnes souffrant de paralysie des membres,
avec l’utilisation de la gestion du regard par
l’intelligence artificielle. La même interve-
nante a ajouté que ce qui a marqué cette
année c’est « la présence distinguée des opé-
rateurs économiques, qui ont accompagné les
étudiants tout au long de leur parcours inno-
vant, cette année, en encadrant et en fournis-
sant les moyens pour réaliser leurs idées, en
plus de participer dans les débats des thèses
». Le Directeur de l’Ecole nationale polytech-
niques par intérim, chargé des affaires admi-

nistratives, Ayad Kada, a déclaré, pour sa
part, que « le lancement des premiers débats
de projets de fin d’études, en vue de l’obten-
tion d’un brevet d’ingénieur d’Etat, cette
année, a un caractère particulier, celui d’enc
ourager l’esprit d’entreprise et d’innovation
dans tous les domaines d’études, énoncé dans
la résolution 12-75 « . En marge de la céré-
monie, à laquelle ont participé des profes-
seurs et des administrateurs de l’université et
de l’environnement économique, une exposi-
tion de prototypes des différents projets in-
novants, qui ont été réalisés dans le cadre de
la même décision ministérielle, a été organi-
sée, où les élèves-ingénieurs ont présenté les
inventions qu’ils ont concrétisé. A cette occa-
sion, des projets ont été présentés, notam-
ment une imprimante 3D à deux têtes et une
machine de fabrication de filaments pour
imprimantes 3D par écoulement de matières
liquides (notamment des matières plastiques)
et autres, ce dernier projet pouvant obtenir
un brevet d’invention.

Rencontré en marge du
Salon national des ac-
tivités scientifiques de
jeunes et des start-up,
qui s’est ouvert di-

manche au Centre de loisirs
scientifiques (CLS) de Tizi-
Ouzou, le doyen de la faculté des
sciences économiques, commer-
ciales et sciences de gestion, Mo-
krane Ali, a indiqué que
l’incubateur de l’UMMTO hé-
berge actuellement 86 projets de
start-up touchant à divers do-
maines. Ces projets, a-t-il ajouté
se caractérisent par leur diversité,
puisque touchant à différents do-
maines dont le commerce électro-
nique, l’E-santé, la technologie, la
biologie », relevant qu’il s’agit
d’idées de start-up « assez intéres-
santes ». Sur ces 86 projets, 12 de-
mandes de label « projet innovant
», « Start-up » ou « Incubateur »,
ont été déposés auprès des ser-
vices compétents, a ajouté le
doyen qui a rappelé que » l’objec-
tif étant que ces 12 projets soient
labellisés afin qu’ils puissent bé-
néficier d’un financement et d’un
accompagnement, notamment ».
À cela s’ajoutent l’introduction de
11 demandes de brevets, visant à
protéger les idées des incubés, a-t-
il fait savoir. En outre, Mokrane
Ali a signalé que « cette année et

pour la première fois à
L’UMMTO, 13 étudiants ont sou-
tenu leurs mémoires de Master
pour l’obtention d’un diplôme de
start-up. « J’espère qu’après ces
soutenances, les jeunes diplômés
vont bénéficier d’un accompagne-
ment pour concrétiser leurs idées
», a-t-il ajouté. Le doyen de la fa-
culté des sciences économiques, a
relevé l’existence d’un vivier « très
important » de porteurs de pro-
jets de start-up et d’idées inno-
vantes, ainsi que d’un
engouement de la part des étu-

diants à la création de start-up.
Aussi et vu cet « engouement », le
nombre de projets qui seront dé-
posés au niveau de l’incubateur «
sera doublé, voir même triplé l’an-
née prochaine », a-t-il prévu. «
L’avenir de l’innovation est chez
les jeunes », a assuré le responsa-
ble, qui a indiqué, à propos de sa
présence au Salon des activités
scientifiques de jeunes et des
start-up, que l’un des objectifs de
la feuille de route de l’université
de Tizi-Ouzou est de créer des
passerelles avec le monde de l’en-

treprise et les différents parte-
naires économiques et sociaux
pour une meilleure ouverture de
l’université sur son environne-
ment. Ce Salon de trois jours, or-
ganisé par la DJS et la ligue de
wilaya des activités scientifiques
et techniques de jeunes, réuni une
centaine de jeunes porteurs
d’idées innovantes et gérants de
start-up, issus d’une trentaine de
wilayas, ainsi que plus d’une ving-
taine de chercheurs, professeurs
d’université et opérateurs écono-
miques.
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incubateur de l'université ́Mouloud MaMMeri   

86 projets de start-up déposés
Quatre-vingt-six (86) projets de start-up ont été déposés par des étudiants de l’université Mouloud Mammeri de Tizi-

Ouzou (UMMTO) au niveau de l’incubateur de ce même établissement de l’enseignement supérieur, a-t-on appris, lundi,
auprès de cette institution.
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Khenchela  

Pose de la première
pierre d’un 
entrepôt 
stratégique pour
stockage de 
céréales
La première pierre d’un entrepôt stra-
tégique de stockage de céréales, d’une
capacité d’un (1) million de quintaux, a
été posée dans la wilaya de Khenchela. 
Le wali, accompagné du directeur de
wilaya des services agricoles (DSA),
Saïd Tamen, a présidé la cérémonie de
pose de la première pierre dans le
cadre de la célébration du 61ème anni-
versaire de l’indépendance, placé, cette
année, souls le slogan « L’Algérie des
victoires acquis et réalisations ». Ce
dock-silo stratégique d’un (1) million
de quintaux participe à la concrétisa-
tion de la stratégie nationale visant à
accroître la capacité de stockage de cé-
réales et à consolider la sécurité ali-
mentaire. Selon les explications
fournies par le directeur de la Coopé-
rative des céréales et des légumes secs
(CCLS), Zakaria Hazil, cet entrepôt
destiné à la collecte de différents types
de céréales, sera construit sur une su-
perficie de 5 hectares dans la commune
de Baghaï. Le même responsable a pré-
cisé que le choix du terrain d’assiette de
ce projet a tenu compte de la proximité
du réseau routier, en particul ier la
route nationale n 32, et de la future
ligne de chemin de fer Khenchela-Aïn
Beïda (Oum El Bouaghi). M. Hazil a
annoncé, par ailleurs, que les travaux
de réalisation d’entrepôts de proximité
couvrant, chacun, une superficie de 2,5
hectares pour une capacité de stockage
totale de 1000.000 quintaux, seront
bientôt lancés dans les communes de
Metoussa, Rmila, Ain Touila, N’sigha,
Tamza Insigha, Tamza, Babar et Ouled
Rechache. Le directeur de la CCLS a
ajouté que les travaux de construction
d’un entrepôt stratégique et de trois au-
tres silos de proximité pouvant emma-
gasiner, chacun, 60.000 quintaux de
céréales, ont récemment été lancés
dans le zone saharienne des Nemem-
cha (à l’extrême-sud de la wilaya), plus
exactement dans les périmètres agri-
coles de Goudjil, de Meïta et de Taka-
rat. Ces équipements de collecte et de
stockage, qui s’ajoutent aux silos de
proximité devant être bientôt opéra-
tionnels dans la région nord, pour une
capacité de stockage totale de 100.000
quintaux, porteront le volume de
stockage (actuellement de l’ordre de
560.000 quintaux) à 1,840 million de
quintaux à l’échelle de la wilaya de
Khenchela. Le wali, Youcef Mahiout, a
indiqué, pour sa part, dans une décla-
ration à la presse, que « ce projet (le
dock-silo stratégique d’un (1) million
de quintaux), qui représente un acquis
précieux, permettra d’accroître nota-
blement les capacités de stockage de
céréales, en exécution de la politique de
l’Etat visant à assurer la sécurité ali-
mentaire ». Le chef de l’exécutif local a
souligné que la réalisation de cet im-
portant projet bénéficiera d’un suivi ri-
goureux et d’une attention particulière
eu égard à sa dimension stratégique.

Un mémorandum d’entente a été signé entre le
Centre universitaire Abdelhafid Boussouf de Mila
et l’université de Jordanie, a indiqué lundi le di-

recteur du centre universitaire de Mila, Pr Amirouche
Bouchelaghem.
Ce mémorandum s’inscrit dans le cadre de la straté-
gie du secteur de l’enseignement supérieur et la re-
cherche scientifique d’ouverture sur l’environnement
international dans le but de développer la coopération
académique entre les deux institutions universitaires
surtout que l’université de Jordanie est classée parmi
les 500 meilleures universités au monde selon le clas-

sement mondial QS, a précisé à l’APS le même res-
ponsable.
En vertu de ce mémorandum signé fin juin passé au
siège de l’université de Jordanie, il sera procédé au
développement du partenariat dans les activités aca-
démiques diverses, à des échanges entre les corps
enseignants et chercheurs des deux institutions, et à
des recherches scientifiques, a indiqué le même res-
ponsable.
Le travail entre les deux institutions s’élargira pour in-
clure des projets communs de recherche, l’organisa-
tion de cours, conférences et congrès en commun et

l’échange des publications, revues et travaux de re-
cherche, selon la même source. Cet accord sert les in-
térêts des deux institutions universitaires et ouvrira des
perspectives plus larges pour l’enseignement supé-
rieur et la recherche scientifique, a encore estimé le
directeur du centre universitaire Abdelhafid Boussouf.
Ce centre a signé des conventions de coopération et
de partenariat avec plusieurs établissements étran-
gers dont l’université de Varna de Bulgarie et l’univer-
sité nouvelle de Lisbonne du Portugal, et a reçu des
délégations scientifiques de ces universités, note-t-on.

Mémorandum d’entente entre le centre universitaire Abdelhafid Boussouf et l’université jordanienne
Mila

ECOLE NATIONALE POLYTECHNIQUE D’ORAN

Soutenances de 25 thèses dans le cadre de la décision 
ministérielle 12-75
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MARCHÉS MONDIAUX DES CÉRÉALES 

Principaux éléments des projections de la
FAO et l’OCDE Partie 2

Cet accroissement résulte
principalement d’une
hausse des revenus qui se
traduit par une augmenta-
tion de la demande d’ali-

ments pour animaux. Cette dernière,
qui représente la majeure partie de la
consommation totale, passera de 57 %
au cours de la période de référence à 59
% approximativement en 2032. Cin-
quante-deux pourcent de la hausse de la
consommation en alimentation animale
sera attribuable aux pays asiatiques
(dont plus de la moitié à la Chine), en
raison de l’essor rapide des secteurs de
l’élevage et de la volaille. Au niveau
mondial, la demande d’aliments pour
animaux devrait croître de 110 Mt, prin-
cipalement en Chine, aux États-Unis, au
Brésil, en Indonésie, en Argentine, en
Inde, au Viet Nam et en Égypte pour
s’établir à 794 Mt. 
En Asie du Sud-Est, la consommation
évoluera à la hausse en raison de l’ex-
pansion rapide du secteur de la volaille.
L’utilisation du maïs pour l’alimentation
humaine devrait augmenter principale-
ment en Afrique subsaharienne, où la
croissance de population est forte. Le
maïs blanc1 restera un aliment de base
important, représentant environ un
quart de l’apport calorique total. La
consommation de maïs pour l’alimenta-
tion humaine dans les pays africains de-
vrait enregistrer une hausse de 2.7 % par
an approximativement. À l’échelle mon-
diale, l’utilisation de maïs pour la pro-
duction de biocarburants devrait
progresser bien plus lentement qu’au
cours des vingt dernières années, les
marchés nationaux de l’éthanol des prin-
cipaux producteurs étant limités par les
mesures relatives aux biocarburants. En-
semble, le Brésil et les États-Unis repré-
sentent plus de 80 % de cette hausse.
L’utilisation mondiale des autres cé-
réales secondaires _sorgho, orge, millet,
seigle et avoine_ devrait augmenter de
près de 23 Mt – soit 0.8 % par an – au
cours des dix ans à venir, contre 0.2 %
par an lors de la précédente décennie,
tirée par un surcroît d’utilisation dans
les pays africains et asiatiques, tandis
que la consommation devrait rester sta-
ble dans les pays à revenu élevé. La part
de l’alimentation humaine dans la
consommation totale devrait passer de
quelque 26 % au cours de la période de
référence à 29 % en 2032. Dans les pays
d’Afrique subsaharienne, et notamment
en Éthiopie, le millet représente une
source essentielle de nourriture du fait
de sa résistance aux sécheresses et aux
conditions climatiques variées de la ré-
gion. Le riz est principalement destiné à
la consommation humaine et représente
l’un des principaux aliments de base en
Asie, en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes, et de plus en plus, en Afrique. La
consommation mondiale de riz devrait
s’accroître de 1.1 % par an, contre 0.9 %
durant la décennie précédente, les pays
asiatiques représentant 66 % de la
hausse prévue, du fait de l’augmentation
de la population plus que de celle de la

consommation par habitant.
Dans les différentes régions, seule
l’Afrique devrait afficher des hausses si-
gnificatives de la consommation de riz
par habitant. Au niveau mondial, la
consommation moyenne de riz par ha-
bitant devrait augmenter de 0.9 kg pour
atteindre 53 kg par an approximative-
ment.

Production 
L’amélioration des technologies et des
pratiques culturales soutient la crois-
sance des rendements et de la produc-
tion La superficie mondiale récoltée en
céréales devrait augmenter de 14.6 Mha
(2 %) d’ici 2032. Elle progressera princi-
palement dans les pays d’Amérique la-
tine et des Caraïbes pour gagner
environ 5 Mha, notamment en Argen-
tine et au Brésil. À l’échelle planétaire,
les superficies de blé, de maïs et de riz
devraient augmenter respectivement de
1 %, 5 % et 1 %, alors que celles des au-
tres céréales secondaires devraient stag-
ner. La baisse des superficies récoltées
en riz en Chine, au Japon, et au Brésil
sera compensée par des augmentations
en Inde, en Thaïlande et dans les pays
africains. Par rapport à la décennie pré-
cédente, la disponibilité des terres sera
restreinte à l’avenir, étant donné que de
nombreux gouvernements imposent des
contraintes à la conversion de forêts ou
de prairies en terres arables et que l’ur-
banisation se poursuit. Ainsi, la produc-
tion mondiale devrait augmenter en
grande partie sous l’effet de l’intensifica-
tion. Cette augmentation des rende-
ments découlant de l’amélioration de la
technologie et des pratiques culturales,
notamment dans les pays à revenu inter-
médiaire, devrait contribuer à l’accrois-
sement de la production de céréales à
l’avenir. Les rendements mondiaux de-
vraient augmenter de près de 8 % pour
le blé et les autres céréales secondaires,
de 9 % pour le maïs et de 10% pour le
riz. La production mondiale de blé de-
vrait progresser de 76 Mt pour s’établir à
855 Mt d’ici à 2032, dont 40 Mt seront le
fait de l’Asie (Graphique 3.1), un rythme
de croissance plus lent que celui de la
décennie précédente. L’Inde, troisième
producteur mondial de blé, devrait
fournir la plus grande partie du blé sup-
plémentaire, représentant plus d’un
quart de la hausse de la production
mondiale, grâce à l’amélioration des
rendements et à l’extension des superfi-
cies cultivées découlant des politiques
nationales mises en œuvre pour amélio-
rer l’autosuffisance du pays en blé. Des
hausses notables de la production seront
également enregistrées en Russie, au Ca-
nada, en Argentine et au Pakistan.
L’Union européenne devrait devenir le
premier producteur de blé en 2032, sup-
plantant la Chine, où la production de
blé réagit à la baisse de la demande liée à
la croissance démographique négative.
La production mondiale de maïs devrait
croître de 165 Mt pour s’établir à 1.36 Gt
en 2032, les hausses les plus fortes étant
observées aux États-Unis et en Chine,

suivis par le Brésil, l’Argentine et l’Inde.
Au Brésil, l’augmentation de la produc-
tion sera essentiellement induite par la
hausse de la production de maïs de se-
conde récolte après la récolte du soja.
Aux États-Unis, le taux de croissance de
la production devrait s’établir au-des-
sous de la moyenne mondiale de 1.2 %
par an, à 0.6 % par an sur les dix pro-
chaines années. En Afrique subsaha-
rienne, l’accroissement de 24 Mt de la
production totale de maïs devrait être
dû en grande partie au maïs blanc. La
hausse de la production de maïs devrait
s’expliquer principalement par l’amélio-
ration des rendements. En Chine, la
production de maïs a diminué entre
2015 et 2018 en raison des nouvelles
mesures prises par les pouvoirs publics
en 2016 qui ont supprimé le dispositif
de soutien des prix pour mettre fin à
l’accumulation des stocks. Ces méca-
nismes ont été remplacés par des poli-
tiques d’achat obéissant à la logique du
marché associées à des subventions di-
rectes aux producteurs. En 2015, le ratio
stocks/consommation du maïs était de
près de 80 % d’après les estimations. Il
est tombé à environ 52 % ces trois der-
nières années, un chiffre très proche du
ratio estimé pour la période 2007-09
avant le début de l’accumulation des
stocks. Ces chiffres indiquent que les
stocks temporaires étaient épuisés en
2019. Le ratio stocks/consommation de-
vrait s’élever à environ 50 % durant la
période de projection. À mesure que les
agriculteurs chinois s’adapteront à la
nouvelle politique, la production de
maïs devrait gagner en compétitivité. En
effet, la Chine devrait contribuer pour
près d’un quart à l’augmentation de la
production mondiale de maïs. La pro-
duction mondiale d’autres céréales se-
condaires devrait atteindre 330 Mt d’ici
à 2032, en hausse de 23 Mt par rapport à
la période de référence. Les pays afri-
cains contribueront également pour
près de 75 % à cette augmentation.
L’Afrique, qui connaît l’augmentation de
population la plus rapide, s’appuie sur
d’autres céréales telles que le millet et le
sorgho, principalement destinées à la
consommation humaine. À l’échelle des
pays, l’Éthiopie, l’Inde, le Nigéria et l’Ar-
gentine seront les principaux contribu-
teurs à la croissance de la production
mondiale. Au sein de l’Union euro-
péenne, la production diminuera par
rapport à la période de référence, qui in-
clut la récolte record de 2020, en raison
du ralentissement de la progression de
la demande d’aliments pour animaux.
La production mondiale de riz devrait
croître de 55 Mt pour se porter à 577 Mt
en 2032. L’amélioration des rendements
devrait alimenter cette croissance. L’aug-
mentation de la production des pays
asiatiques, qui représentent la majeure
partie de la production mondiale de riz,
devrait être vigoureuse. La progression
la plus importante devrait avoir lieu en
Inde, suivie par les pays d’Asie les moins
avancés, le Viet Nam, la Thaïlande et la
Chine. L’Inde restera un important pro-

ducteur de riz Indica et de riz Basmati.
La Chine, classée au premier rang mon-
dial de la production de riz, devrait ac-
croître sa production à un rythme
similaire à celui des dix dernières an-
nées. Comme pour la plupart des
grands producteurs de riz, les gains de
production prévus en Chine devraient
découler d’une amélioration des rende-
ments, les actions visant à cesser toute
culture sur les terres les moins produc-
tives étant supposés se poursuivre dans
le cadre de l’objectif général d’améliora-
tion de la qualité de du riz produit.
Dans les pays à revenu élevé tels que la
Corée et le Japon, la production devrait
rester orientée à la baisse. Si, au sein de
l’Union européenne, la production affi-
chera un niveau proche de celui de la
période de référence, aux États-Unis et
en Australie, elle progressera respective-
ment de 0.7 % et 1.7 % approximative-
ment.

Échanges 
Les échanges de céréales resteront dyna-
miques, mais la part des pays évoluera
Les échanges de céréales représentent
quelque 17 % de la consommation
mondiale, qui devrait se maintenir
jusqu’en 2032. Les Amériques et l’Eu-
rope fournissent traditionnellement des
céréales à l’Asie et à l’Afrique, où l’aug-
mentation de la demande de céréales
destinées à la consommation humaine
et animale, qui découle de la croissance
démographique et du développement
du secteur de l’élevage, est plus rapide
que celle de la production intérieure.
Cette dynamique devrait se maintenir
au cours des dix prochaines années et
les exportations de céréales devraient
augmenter de 11 % par rapport à la pé-
riode de référence d’ici à 2032. Le Gra-
phique 3.5 illustre l’importance des
échanges de céréales par rapport à la
production et à la consommation. Les
échanges nets de céréales sont faibles
pour l’Amérique latine et les Caraïbes et
l’Océanie, même si la part des exporta-
tions de céréales dans la production in-
térieure de ces deux régions, soit 62 % et
35 % respectivement en 2032, fait partie
des plus élevées. Parmi toutes les ré-
gions, c’est en Afrique que les importa-
tions de céréales contribuent le plus à la
consommation intérieure et d’ici 2032,
près de 34 % de la consommation inté-
rieure de céréales en Afrique proviendra
de pays non africains. Les exportations
de blé devraient augmenter de 20 Mt
pour s’établir à 214 Mt à l’horizon 2032,
la Russie demeurant le premier exporta-
teur mondial, avec une part de 23 % des
exportations mondiales.
L’Union européenne, qui se classe au
deuxième rang des exportateurs de blé,
représentera 17 % des échanges interna-
tionaux en 2032, même si les exporta-
tions devraient rester inférieures aux
niveaux sans précédent de 2019 et de
2022. 

A suivre

Ce chapitre, du rapport de la FAO et l’OCDE, décrit l’évolution des marchés et les projections à moyen terme relatives
aux marchés mondiaux des céréales sur la période 2023-32. Les projections couvrent la consommation, la production,
les échanges et le prix du maïs, du riz, du blé et d’autres céréales secondaires. Ce chapitre s’achève par un examen
des principaux risques et incertitudes susceptibles d’avoir une incidence sur les marchés mondiaux des céréales au

cours de la prochaine décennie.



Un séminaire a
été organisé,
mercredi 5 juil-
let à Tunis, pour
présenter les

mécanismes et les modalités
de fonctionnement de ce
nouveau programme. Présent
lors de l’ouverture de l’événe-
ment, l’ambassadeur des
Etats-Unis, Joey Hood, a mis
l’accent sur le rôle clé que
joue le secteur privé dans le
développement des énergies
renouvelables et la transition
énergétique d’une manière
générale.
Citant la réussite de l’expé-
rience américaine dans le do-
maine de l’énergie, qui a
permis au pays de recouvrer,
en l’espace de deux décen-
nies, son indépendance éner-

gétique, l’ambassadeur Hood
a souligné l’importance stra-
tégique de la transition éner-
gétique. «Nous voulons aider
la Tunisie à être plus indé-
pendante en ce qui concerne
la production de son éner-
gie», a-t-il déclaré.
Craig Vandevelde, chef de
projet de «Power Tunisia», a
souligné, de son côté, le rôle
essentiel que jouent les ONG,
institutions financières, ex-
perts, associations, donateurs
internationaux et banques de
développement dans le relè-
vement des défis énergé-
tiques et environnementaux
de la Tunisie. Il a ajouté, dans
ce sens, que le programme
s’engage à favoriser des parte-
nariats solides et à exploiter
les efforts collectifs pour gé-

nérer un changement durable
dans le secteur de l’énergie.
En effet, «Power Tunisia»
vise à soutenir près de 2.000
entreprises tunisiennes et à
mobiliser 40 millions de dol-
lars américains pour des in-
vestissements dans les
énergies propres et des pro-
jets d’efficacité énergétique. A
terme, il devrait accroître la
capacité de production
d’énergies propres, en Tuni-
sie, de 70 mégawatts, rédui-
sant ainsi la dépendance aux
combustibles fossiles et
créant de nouveaux emplois
verts.

Trois formes de soutien
Concrètement, le soutien ap-
porté par le programme
«Power Tunisia» se décline

sous trois formes. Il y a tout
d’abord, le programme de
subventions qui est conçu de
concert avec les banques
commerciales et les institu-
tions de micro-finance, et qui
va permettre de financer des
projets verts, dont le montant
est inférieur à 20 mille dol-
lars via des prêts qui seront
accordés aux PME. Pour les
projets de moyenne échelle
(dont le montant est compris
entre 20 mille et 2 millions de
dollars), Power Tunisia pro-
pose une assistance tech-
nique, entre autres des audits
énergétiques, des analyses de
rentabilité… et en même
temps des dons d’équipe-
ments pouvant atteindre 10%
de la valeur du projet.
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«Power tunisia» 

Un programme qui arrive 
à point nommé
Bonne nouvelle pour les entreprises qui veulent investir dans les énergies renouvelables et réduire
leurs empreintes carbones : le programme «Power Tunisia» vient d’ouvrir ses portes aux PME qui

veulent amorcer leurs transitions énergétiques. Financé par le gouvernement américain, par le biais
de l’Agence des Etats-Unis pour le développement international (Usaid), «Power Tunisia» 

est un nouveau programme quinquennal conçu pour accompagner la transition verte du secteur
privé tunisien.
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Libye

Le marché libyen accapare
60,5% des exportations de fruits
tunisienne
Le marché libyen a accaparé 60,5 % des ex-
portations de fruits tunisiennes depuis le début
de l’année jusqu’au 3 juillet 2023, bien que les
quantités exportées vers ce marché aient dimi-
nué de 34,4 %, (avec une baisse de recettes
de 6 %).
L’Observatoire national de l’agriculture (ONA-
GRI) a indiqué, dans une note publiée jeudi,
que le marché libyen a importé environ 9,9
mille tonnes de fruits, à la date du 3 juillet
2023, contre 15 mille tonnes à la même pé-
riode l’année dernière.
La Libye a importé de la Tunisie, cette année,
essentiellement, de la pêche (2,494 tonnes,
soit 43,4 % de la quantité totale importée).
L’Italie est classée deuxième, avec une quan-
tité de 4 632 tonnes de fruits, d’une valeur
d’environ 9,2 millions de dinars (MD), ce qui re-
présente une baisse par rapport à la même pé-
riode de 2022 en quantités (-15,5 %) et en
valeur (-30 %).
Il importe de noter que la pastèque figure en
tête de liste des fruits importés par l’Italie au-
près de la Tunisie (90,9 % du total de ses im-
portations de fruits).

Qatarenergy  

Un accord de 10 ans 
d'approvisionnement 
en condensats avec le Groupe
ENOC 
QatarEnergy a annoncé un accord d'approvi-
sionnement en condensats à long terme avec
le groupe ENOC, une société spécialisée dans
le secteur pétrolier et du gaz, basée à Dubaï,
aux Émirats Arabes Unis (EAU).
L'accord a été signé par QatarEnergy, au nom
de lq société "Qatar Petroleum Limitée pour la
vente de produits pétroliers " et la société
"ENOC Supply and Trading Limité", une filiale
du Groupe ENOC.
L'accord de vente, qui s’étale sur 10 ans, pré-
voit la fourniture de 120 millions de barils de
condensats au Groupe ENOC à partir du mois
de juillet 2023.
Son Excellence ministre d'État aux Affaires
énergétiques, membre élu et Directeur exécutif
de QatarEnergy, l’Ingénieur Saad bin Sherida
Al Kaabi a déclaré que la signature de cet ac-
cord de vente de condensats à long terme ren-
force davantage la relation entre QatarEnergys
et ENOC, une relation qui remonte à 2008.
Son Excellence l’Ingénieur Saad bin Sherida Al
Kaabi a rajouté : "Nous sommes impatients de
nous référer à notre relation de travail histo-
rique et à la confiance dans les exportations de
condensats qataris pour contribuer à la crois-
sance et au développement que nos parte-
naires espèrent réaliser".
À son tour, Son Excellence le Directeur exécu-
tif du Groupe ENOC, Mr Saif Humaid Al Falasi,
a déclaré que l'accord à long terme avec Qata-
rEnergy contribuera à renforcer la coopération
et le partenariat entre les deux organisations,
ce qui affirme l'engagement d'offrir une valeur
exceptionnelle aux clients et aux parties pre-
nantes aux Émirats Arabes Unis et dans les
différentes parties de la région et du monde.
Mr Al Falasi a ajouté : "En tant que leadeur
comme société énergétique de premier plan,
nous reconnaissons le rôle que nous jouons
dans la contribution au succès continu des
EAU en collaborant avec des entités gouver-
nementales à travers le monde".
L'accord met en évidence la stratégie de Qata-
rEnergys consistant à établir des ventes di-
rectes avec les utilisateurs finaux et à établir
des relations commerciales et une coopération
qui soient stratégiques.
Les termes de l'accord permettent aux parties
d'augmenter davantage les volumes des
condensats dans le cadre du contrat, car un
volume supplémentaire de condensat devrait
être exporté du Qatar une fois que les projets
d'expansion du champ Nord Est et du champ
Sud sont mis en service.

EGYPTE

Le turc Hayat va investir 210 millions $ dans
trois usines de produits d’hygiène

ONU 

Echec à prolonger une voie majeure d'aide humanitaire à la Syrie

Les investissements seront réalisés via
la filiale égyptienne du groupe qui
possède déjà cinq usines employant

1 500 personnes en Egypte. 
Le conglomérat turc Hayat Holding
construira trois nouvelles usines de pro-
duits d’hygiène en Egypte pour un inves-
tissement de 210 millions de dollars, selon
un communiqué publié le 6 juillet dernier
par le gouvernement égyptien.
Ces investissements seront réalisés via la
filiale égyptienne du groupe, Hayat Egypt
for Hygienic Products Company, qui pos-
sède déjà cinq usines employant 1 500

personnes en Egypte.
L'Egypte et la Turquie ont annoncé, début
juillet, la reprise de leurs relations diplo-
matiques la première fois depuis dix ans,
dernier signe en date du réchauffement
des relations entre les deux pays.
En effet, les relations entre le Caire et An-
kara ont été rompues il y a dix ans
lorsqu’Abdel Fattah al-Sissi, alors ministre
égyptien de la Défense, avait renversé le
président islamiste, Mohamed Morsi, un
allié de la Turquie faisant partie de la
confrérie des Frères musulmans. A
l’époque, le président turc Recep Tayyip

Erdogan avait déclaré qu'il ne dialoguerait
jamais avec « quelqu’un » comme Abdel
Fattah al-Sissi, qui est devenu en 2014 pré-
sident du pays le plus peuplé du monde
arabe.
Malgré leurs relations tendues, les rela-
tions économiques sont poursuivies entre
les deux Etats. Quelque 200 entreprises
turques opèrent déjà en Egypte alors que
la valeur des échanges bilatéraux a aug-
menté de 14 % en 2022, pour atteindre le
chiffre record de 7,7 milliards de dollars,
selon les données publiées récemment par
le gouvernement égyptien.

Après un veto russe, le Conseil de sécurité de
l'ONU a échoué mardi à prolonger le méca-
nisme d'aide humanitaire transfrontalier vers la

Syrie, fermant au moins temporairement une voie de
passage vitale pour des millions d'habitants de zones
rebelles du pays.
Les 15 membres du Conseil tentaient depuis des jours
de trouver un compromis pour prolonger ce méca-
nisme qui permet d'acheminer depuis la Turquie, en
passant par le poste frontière de Bal al-Hawa et sans
autorisation de Damas, nourriture, eau ou médica-
ments aux habitants du nord-ouest de la Syrie.
En raison des besoins encore plus criants depuis les
séismes de février, l'ONU, les humanitaires et une ma-
jorité de membres du Conseil réclamaient une prolon-
gation d'au moins un an pour permettre une meilleure
planification de l'aide.
Face à l'opposition de la Russie, qui insistait pour seu-
lement six mois, la Suisse et le Brésil, en charge de ce
dossier, ont finalement proposé un compromis de neuf
mois.
Compromis auquel la Russie, un allié clé de Damas, a
opposé mardi son veto, empêchant son adoption mal-
gré 13 voix en faveur, et une abstention (Chine).
Le Conseil a également rejeté par 2 voix pour, 3 contre

et 10 absentions, un texte russe concurrent qui pré-
voyait une prolongation de six mois, mais qui mettait
également en cause les sanctions occidentales imposées
à la Syrie.
"C'est un triste moment pour ce Conseil, sauf pour un
pays", a lancé l'ambassadrice américaine Linda Tho-
mas-Greenfield après le veto russe, dénonçant un "acte
de cruauté absolue".
"Ce calendrier aurait permis de passer les durs mois
d'hiver", a déploré l'ambassadrice suisse Pascale Baeris-
wyl. "Nous ne laisserons pas ce veto mettre un terme à
nos efforts pour trouver une solution", a-t-elle souli-
gné, assurant qu'elle allait "se remettre au travail immé-
diatement".
"Déçu" par cet échec, le secrétaire général de l'ONU
Antonio Guterres a lui appelé les membres du Conseil
"à redoubler d'efforts" pour permettre de poursuivre
l'aide transfrontalière.
Mais l'ambassadeur russe Vassili Nebenzia a évoqué sa
fin pure et simple. "Si notre projet de texte n'est pas
soutenu, nous pourrons tout simplement fermer le mé-
canisme", a-t-il lancé, accusant l'aide transitant par ce
mécanisme de profiter aux "terroristes d'Idleb", une ré-
gion rebelle du nord-ouest de la Syrie, et non au peuple
syrien.



La société d’investisse-
ment LeapFrog In-
vestments a annoncé,
dans un communiqué
publié lundi 10 juillet,

qu’elle prévoit d'investir 500
millions de dollars dans des en-
treprises spécialisées dans la
transition climatique en
Afrique et en Asie.
La société privée, qui cible les
sociétés à forte croissance opé-
rant dans les domaines des ser-
vices financiers, des soins de
santé et des solutions clima-
tiques sur les marchés émer-

gents, a précisé que ces inves-
tissements devraient fournir
des outils et des technologies
écologiques à 50 millions de
personnes à faible revenu.  
LeapFrog, qui a fait cette an-
nonce à l'occasion du forum
américano-britannique sur la
mobilisation des financements
climatiques, a précisé que les
fonds seront injectés dans des
entreprises qui visent à accélé-
rer la transition vers une éco-
nomie à faibles émissions de
carbone dans les secteurs de
l'environnement bâti, de l'éner-

gie, de la mobilité et de l'ali-
mentation.
Des analyses réalisées par la so-
ciété d’investissement suggè-
rent que des technologies telles
que les scooters électriques en
Inde et l'énergie solaire sur les
toits au Nigeria pourraient de-
venir rapidement 30 à 40 %
moins coûteuses que les solu-
tions traditionnelles à forte in-
tensité de carbone.
« Investir dans des solutions
climatiques sur les marchés
émergents n'est pas seulement
la bonne chose à faire, c'est

aussi une opportunité commer-
ciale très convaincante », a dé-
claré le PDG de LeapFrog,
Andy Kuper.
« L'Inde, l'Asie du Sud-Est et
l'Afrique, qui représentent au-
jourd'hui 25 % des émissions
mondiales, pourraient repré-
senter jusqu'à 84 % des émis-
sions d'ici à 2050 si aucune
mesure n'est prise d'urgence, ce
qui réduirait à néant tous les
progrès réalisés dans les pays
riches en matière de climat », a-
t-il ajouté. 

AFRIQUE 9

EN AFRIQUE ET EN ASIE

LeapFrog investira 500 millions $ dans des entreprises
spécialisées dans la transition climatique

POUR RENDRE LE COÛT
DES DONNÉES MOBILES
ABORDABLES 

Le Malawi et la
Tanzanie s’associent 
La révolution numérique en cours sur le
continent africain présente d’immenses
opportunités. Afin d’en profiter pleine-
ment les pays ont décidé de collaborer
ensemble.
Le ministre tanzanien de l'Information,
de la Communication et des TIC, Nape
Moses Nnauye, et le ministre de l'Infor-
mation et de la Numérisation du Malawi,
Moses Kunkuyu, ont signé le vendredi 7
juillet, à Lilongwe la capitale du Malawi,
un protocole d'accord sur la communica-
tion et la coopération numérique. L’ac-
cord vise entre autres à améliorer
l'accessibilité des données dans le pays
en connectant le Malawi à des câbles
sous-marins via des voies non commer-
ciales.
S'exprimant après la signature de l'ac-
cord, Moses Kunkuyu, a déclaré que la
coopération avec la Tanzanie dans le
secteur numérique aidera notamment le
Malawi à disposer d'une connectivité de
pays à pays qui réduira les frais de
transmission de données au Malawi.
« Actuellement, nous sommes connec-
tés à la Tanzanie et à d'autres pays via
des câbles de fournisseurs, mais en
nous connectant directement via une in-
frastructure d'Etat à Etat, dans ce cas, la
Commission d'approvisionnement en
électricité du Malawi (ESCOM) et la Tan-
zania Telecommunications Company Li-
mited (TTCL), nous réduirons le coût de
fonctionnement de la bande passante
dans le pays, diminuant ainsi le coût glo-
bal des données pour les consomma-
teurs dans le pays », a-t-il déclaré.

TANZANIE 

Un nouveau directeur
financier conduira
l’introduction en
bourse de Lifezone
Metals 
En Tanzanie, Lifezone Metals pilote le
projet Kabanga qui sera bientôt à l’ori-
gine de la première usine de nickel de
qualité batterie du pays. Pour entrer à la
bourse de New York, la compagnie a
conclu en décembre 2022 un accord de
fusion avec le véhicule d’investisse-
ments GoGreen Investments.
La compagnie minière Lifezone Metals
active sur le projet de nickel Kabanga en
Tanzanie, a un nouveau directeur finan-
cier (CFO) en la personne d’Ingo Hof-
maier. Auparavant PDG de la junior
minière namibienne Omico Mining, ce
professionnel de la finance avec plus de
20 ans d’expérience devrait jouer un «
rôle clé dans la transition de Lifezone
Metals vers une société cotée à la
bourse de New York », précise un com-
muniqué de l’entreprise daté du 14 juin.
Le nouveau dirigeant prendra officielle-
ment ses fonctions le 3 juillet prochain et
s’occupera notamment de l’exécution de
la stratégie financière et commerciale de
Lifezone Metals. La compagnie va en
effet bientôt fusionner avec la SPAC Go-
Green Investments en vue de créer une
entreprise valorisée à environ 1 milliard
de dollars avec 361 millions de dollars
de trésorerie qui exploitera le nickel et
d’autres métaux nécessaires à la transi-
tion énergétique.
« L’association de GoGreen et de Life-
zone Metals combine les bons moteurs
de valeur : Kabanga est un actif excep-
tionnel avec des teneurs élevées en
nickel et des crédits de sous-produits de
cuivre et de cobalt, la base de toute acti-
vité rentable dans le secteur des ma-
tières premières », souligne Ingo
Hofmaier.

Les fonds devraient être injectés dans des entreprises qui visent à accélérer la transition vers une économie

à faibles émissions de carbone dans les secteurs de l'environnement bâti, de l'énergie, de la mobilité et de

l'alimentation.
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Les Etats-Unis ont annoncé lundi
10 juillet 2023, le décaissement
d’une enveloppe d’aide humani-

taire de 3 millions de dollars, soit 1,8
milliard FCFA au profit des populations
du nord du Togo affectées par des vio-
lences et les déplacés fuyant les me-
naces terroristes dans le sahel. Ce
financement est apporté par l'intermé-
diaire du Bureau d'assistance humani-
taire de l'Agence Américaine pour le
Développement International (USAID).
Cette aide est essentiellement desti-
née à l’assistance vitale à plus de 460
000 individus dans le besoin d'une so-

lution nutritionnelle d'urgence.
« Grâce à cette contribution financière,
les partenaires de l'USAID, le Pro-
gramme alimentaire mondial (PAM) et
Catholic Relief Services (CRS), travail-
lant en collaboration étroite avec le
gouvernement du Togo, fournissent
une assistance vitale aux personnes
nouvellement déplacées et aux mem-
bres vulnérables de la communauté
d'accueil », indique un communiqué
de l’Ambassade des USA au Togo. 
Avec cette allocation, 27 000 autres
personnes recevront des aides finan-
cières afin de couvrir leurs besoins de

base. Également, 37 000 personnes
bénéficieront, durant 3 mois, d’un
appui en vivres. « Ce soutien permet-
tra d'aider les populations vulnérables
pendant la période de soudure, au
cours de laquelle les familles ont gé-
néralement le plus besoin d'aide ».
Notons que ce financement est l’un
des deux annoncés récemment par la
diplomate américaine. Le second in-
vestissement, d'un montant d'un mil-
lion de dollars, sera octroyé à la
Fédération togolaise des associations
de personnes handicapées.

Malgré une tendance mondiale à la baisse, les flux
d'IDE vers les pays en développement ont aug-
menté en 2022. Toutefois, l'Afrique a seulement

bénéficié de 3,5 % de la totalité des IDE mondiaux,
selon le rapport de la CNUCED.
Bien que la tendance mondiale se soit généralement
orientée vers une diminution, les pays qualifiés d’émer-
gents ont connu une croissance de leurs investisse-
ments directs étrangers (IDE) en 2022, d’après le plus
récent rapport de la Commission des Nations unies sur
le commerce et le développement (CNUCED).
En effet, ces nations ont collectivement bénéficié de
916 milliards $ en IDE, principalement stimulés par les
groupes asiatiques, mais également par l’Amérique la-
tine qui a enregistré la plus importante progression.
Cependant, seulement 3,5 % de ces investissements
étrangers à l’échelle mondiale ont été dirigés vers
l’Afrique. Si l’on exclut des pays tels que l’Afrique du
Sud, le Kenya, le Nigeria, le Ghana et les pays
d’Afrique du Nord, la part du reste de l’Afrique subsaha-
rienne ne dépasse pas 1 %. En termes absolus, la va-
leur des IDE ciblant l’Afrique s’est élevée à 45 milliards
$, sur un total enregistré de 1 245 milliards $.
Les informations de l’organisation onusienne révèlent
pourtant clairement qu’au cours des trois dernières an-
nées, les investisseurs internationaux ont davantage
ciblé les économies émergentes, au détriment de l’Eu-
rope et de l’Amérique du Nord. De 67,2 % en 2020, ce
groupe de pays a atteint une part record de 70,8 % des
IDE en 2022.
Cela étant, les pays asiatiques demeurent les princi-
paux bénéficiaires de cette redistribution des res-
sources. Concernant les investissements dans de
nouveaux projets, le continent a continué d’améliorer
ses performances, avec 766 nouveaux engagements
enregistrés, soit une hausse de 36 %. Mais, il s’agit du

volume le plus bas comparé aux autres régions de
même envergure (Europe, Amérique et Asie), et les in-
vestisseurs ne semblent pas encore disposés à y al-
louer davantage de ressources financières.
Les raisons de cette répartition inéquitable au détriment
de l’Afrique peuvent être complexes à identifier, d’au-
tant plus que le continent abrite un marché de 1,4 mil-
liard de personnes, des ressources minières convoitées
pour la transition énergétique, une population jeune
prête à fournir une main d’œuvre active et surtout un
potentiel de croissance encore inexploité.
Dans le discours public, la région est généralement per-
çue comme vulnérable, fragile, voire « très risquée »,
une fois que l’on exclut des pays comme le Kenya, le
Nigeria, le Ghana, l’Afrique du Sud et le bloc des pays
maghrébins. Pourtant, c’est précisément dans les
zones qui excluent ces pays que l’on trouve le plus de
richesses naturelles et une part significative de la popu-
lation.
De plus, le continent ne reçoit pas suffisamment de re-
connaissance pour les efforts déployés par ses pays
pour améliorer le climat des affaires. Collectivement,
environ 76 nouvelles mesures favorables ont été recen-
sées en 2022, tandis que dans les pays développés
d’Europe et d’Amérique du Nord, la tendance a été à
durcir les conditions d’investissement.
A mi-juin dernier, plusieurs acteurs majeurs de l’écono-
mie et des finances internationales se sont réunis à
Paris, sous l’égide du président français Emmanuel Ma-
cron, pour discuter d’une nouvelle architecture finan-
cière mondiale à même de soutenir le développement
des économies les plus défavorisées. A cette occasion,
il a beaucoup été question de dette et de structuration
de l’aide, mais peu de la façon de renforcer et d’amélio-
rer la structure des investissements directs étrangers,
notamment en faveur de l’Afrique.

INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS 

La hausse en 2022 dans les pays en développement ne profite pas à
l’Afrique

SOUTIEN AUX POPULATIONS DU NORD-TOGO
Les Etats-Unis décaissent 1,8 milliard FCFA



Cette dette se révèle plus de
deux fois plus élevée que
celle de 3.000 milliards d'eu-
ros de la France. En outre,
elle a augmenté de 6,2% à

taux de change constant par rapport à il
y a un an, devenant le niveau d'endette-
ment privé le plus important depuis la
première édition de ce rapport en 2014.
Dans le détail, les entreprises du secteur
des télécommunications demeurent les
plus endettées : Verizon (1er, 172 mil-
liards de dollars), At&T (4e, 154 mil-
liards), Deutsche Telekom (5e, 153
milliards), Comcast (6e, 102 milliards).
Mais le secteur des services aux collecti-
vités est celui qui a le plus contribué à
l'augmentation de la dette, en raison
« d'importantes dépenses d'investisse-
ment et des dividendes », selon le rap-
port.
A l'inverse, les profits colossaux des pé-
trolières leur ont permis de ramener

leur endettement au plus bas depuis près
de 10 ans. Le gestionnaire d'actifs prévoit
que ce stock de dette diminue dans les
prochains mois.
L'impact de la hausse des taux d'intérêt
se fait attendre
« La hausse des coûts d'emprunt et le ra-
lentissement de l'activité économique
devraient inciter les entreprises à cher-
cher à rembourser une partie de leurs
dettes », selon Janus Henderson. Pour
rappel, la Banque centrale européenne a
monté ses taux de 0% au printemps 2022
à 3,5-4,25% en juin. Soit l'une des re-
montées de taux les plus rapides de l'His-
toire. Objectif affiché, freiner l'accès au
crédit et baisser la consommation et les
investissements pour juguler l'inflation.
Jusqu'ici la hausse des taux n'a toutefois
eu qu'un impact limité sur les grandes
entreprises, avec une hausse des coûts
des intérêts limitée à 5,3% à taux de
change constant. Les entreprises em-

pruntent en effet sur le marché obliga-
taire à taux fixes pendant plusieurs an-
nées, ce qui les protège jusqu'à ce qu'elles
doivent refinancer leur dette.
Des défaillances d'entreprises qui s'envo-
lent
Si les grandes entreprises sont relative-
ment couvertes de la hausse des taux
grâce aux obligations, elles prennent tout
de même le risque de se surendetter et
de finir en faillite. Une situation qui re-
vient d'ailleurs de plus en plus chez les
entreprises françaises, selo  une étude du
cabinet Altares publiée mardi. Les défail-
lances d'entreprises en France ont aug-
menté de 35% sur un an au deuxième
trimestre, avec 13.266 procédures de li-
quidation, de redressements judiciaires
et de procédures de sauvegarde ayant été
ouvertes devant les tribunaux de com-
merce du 1er avril au 30 juin.
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7.802 milliaRds de dollaRs au 1eR juin 2023

L’endettement des multinationales 
bat des records

France 

Les faillites d’entreprises
s’envolent de 35% au
deuxième trimestre
13.266 entreprises ont ouvert une
procédure de liquidation entre avril
et juin 2023, soit un niveau supé-
rieur à celui du deuxième trimestre
2019 et d’autres années pré-crises
du Covid-19, selon une étude du
cabinet Altares. Cette envolée des
faillites laisse craindre une remon-
tée du chômage dans l’Hexagone.
On ne fait pas d'omelette sans cas-
ser des oeufs, et pas de lutte
contre l'inflation sans dégradation
du tissu économique. Face à la
hausse des taux d'intérêt des cré-
dits et de la baisse de la crois-
sance, en partie provoquée par la
très rapide remontée des taux di-
recteurs de la banque centrale eu-
ropéenne, les défaillances
d'entreprises en France ont aug-
menté de 35% sur un an au
deuxième trimestre, selon une
étude publiée mardi par le cabinet
spécialisé Altares. Au total, 13.266
procédures de liquidation, de re-
dressements judiciaires et de pro-
cédures de sauvegarde ont été
ouvertes devant les tribunaux de
commerce du 1er avril au 30 juin.
Ce niveau dépasse désormais très
nettement celui d'avant la crise sa-
nitaire: durant la même période de
2019, il y avait eu 12.347 défail-
lances et 12.925 en 2017.
Sur un an, alors que la Banque de
France n'avait recensé que 33.750
faillites entre juillet 2021 et juin
2022, l'institution en compte 48.673
entre juillet 2022 et juin 2023 et
constate que « le nombre de défail-
lances poursuit le rattrapage
amorcé à l'automne 2021 ». Une
situation inquiétante mais qui doit
être relativisée au regard des
59.342 faillites par an, comptabili-
sées en moyenne pré-pandé-
mique.

La menace d'un retour 
du chômage
Dans le détail, « si le bâtiment se
maintient encore sous les seuils
d'avant Covid, d'autres activités
sont à l'inverse très durement im-
pactées, en particulier celles en lien
direct avec les consommateurs
(habillement, soins, coiffure, etc.) »,
insiste le cabinet. « Plus de neuf
procédures sur dix concernent des
TPE (très petites entreprises de
moins de 10 salariés), dont les trois
quarts sont immédiatement liqui-
dées », observe le directeur des
études d'Altares, Thierry Millon, cité
par le communiqué. Il ajoute que
plus de 1.100 PME et ETI ont aussi
fait défaut, en hausse de 55% sur
un an. Les jeunes entreprises qui
ont moins de trois ans d'âge résis-
tent en revanche mieux avec 1.657
entreprises en défaut, « très en
dessous des 2.000 procédures ou-
vertes au cours du deuxième tri-
mestre 2019 », avant la crise du
Covid-19.
Première conséquence de l'aug-
mentation des faillites, le nombre
d'emplois menacés par ces défail-
lances bondit pour sa part de
82,3% à 55.700 au deuxième tri-
mestre 2023, bien au-dessus de la
moyenne décennale de 42.609
emplois menacés par trimestre. Al-
tares précise dans un communiqué
que le seuil des 55.000 emplois
menacés « n'avait plus été appro-
ché depuis le deuxième trimestre
2014 ».

Si la dette est un sujet de préoccupation pour les États, il l'est aussi pour les entreprises, toujours plus dépen-
dantes de leurs créanciers. Et pour cause, l'endettement des 933 plus grosses entreprises du monde (tous sec-
teurs hors financier et immobilier) s'est élevé à 7.802 milliards de dollars (7.076 milliards d'euros) au 1er juin

2023, selon le rapport annuel du gestionnaire d'actifs Janus Henderson, paru ce mercredi.
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Londres a annoncé son intention de
supprimer le plafond des sanctions ad-
ministratives contre les pollueurs, fixé
à 250.000 livres (294.000 euros). Dans
le viseur du gouvernement, tous les
secteurs d'activité potentiellement pol-
luants, notamment les compagnies
d'eau, pointées du doigt depuis des an-
nées pour des déversements d'eaux
usées dans l'environnement.
Le gouvernement britannique
veut sanctionner davantage les pol-
lueurs. L'exécutif veut faire passer un
projet de loi pour supprimer le plafond
des sanctions administratives contre
les entreprises qui polluent, au-
jourd'hui fixé à 250.000 livres (294.000
euros).
« Les pollueurs doivent toujours payer.
Nous supprimons le plafond des sanc-
tions administratives et élargissons
considérablement leur champ d'appli-
cation pour cibler un éventail d'infra-
ctions beaucoup plus large », a
annoncé la ministre de l'Environne-
ment Thérèse Coffey dans un commu-
niqué ce mercredi 12 juillet.
L'Agence environnementale britan-
nique et Natural England, deux orga-

nismes publics, pourront agir sans pas-
ser par « des poursuites pénales
longues et coûteuses, même si les af-
faires les plus graves » seront toujours
portées devant les tribunaux, assure le
gouvernement.
Si le projet de loi concerne tous les sec-
teurs d'activité potentiellement pol-
luants, comme la gestion des déchets et
les incinérateurs, les compagnies de
traitement de l'eau sont particulière-
ment visées.
Le secteur de l'eau est sous le feu des
critiques depuis plusieurs années,
celui-ci déversant des quantités impor-
tantes d'eaux usées dans les cours d'eau
et en mer. Les distributeurs d'eau an-
glais ont d'ailleurs présenté leurs ex-
cuses pour leur inaction à ce sujet en
mai. « Nous sommes désolés. Nous
voulons rectifier le tir, nous avons un
plan et sommes déterminés à corriger
la situation le plus rapidement
possible », avait indiqué en mai l'unité
anglaise de Water UK, qui regroupe les
compagnies distributrices.
Les systèmes d'égouts britanniques
comprennent des valves d'évacuation
d'urgence censées permettre d'évacuer

les eaux usées pour éviter les déborde-
ments lors de fortes pluies. De nom-
breux distributeurs sont toutefois
accusés un peu partout dans le pays d'y
avoir recours de manière excessive,
même en période de sécheresse, pour
pallier un manque d'investissements
dans le réseau d'égouts qui date de
l'époque victorienne au XIXe siècle. En
2022, ils ont ainsi réalisé 301.000 rejets
d'eaux usées dans les cours d'eau, selon
les statistiques officielles, soit 825 par
jour. Ces rejets d'eau ont pollué des
plages britanniques, au point où cer-
taines avaient été fermées d'accès en
pleine canicule.
Water UK a ainsi annoncé 10 milliards
de livres (11,5 milliards d'euros) d'in-
vestissements pour l'Angleterre, ren-
dant possible « la plus grande
modernisation des égouts depuis l'ère
victorienne ».
« Les 10 milliards de livres promis sont
un début, mais s'ils se retrouvent sur
les factures des citoyens alors que les
dividendes des actionnaires restent in-
tacts, ce serait une façon bien étrange
de s'excuser », avait déploré Doug Parr,
responsable à Greenpeace UK.

Les compagnies du secteur au
Royaume-Uni ont accumulé plus de 60
milliards de livres de dette depuis leur
privatisation en 1989 sous Margaret
Thatcher.

3,9 millions d'euros contre le distri-
buteur d'eau londonien
Le distributeur d'eau de la région de
Londres, Thames Water, a notamment
été condamné la semaine dernière à
une amende de 3,3 millions de livres
(3,9 millions d'euros) pour avoir pollué
des cours d'eau et entraîné la mort de
plus de 1.000 poissons. L'entreprise de
gestion des eaux la plus importante du
pays était accusée par l'Agence envi-
ronnementale, un organisme public,
d'avoir déversé « des millions de li-
tres » d'eaux usées non traitées en 2017
dans des cours d'eau près de l'aéroport
de Gatwick, en banlieue de Londres.
L'entreprise, qui plaidait coupable, a
assuré avoir « tiré les leçons » de cet
événement et dit se préparer à « la plus
grande modernisation jamais réalisée
des égouts et des stations d'épuration
de Londres et de la vallée de la Ta-
mise ». 

Royaume-uni 

Des amendes illimitées contre les pollueurs, les compagnies de l'eau dans le viseur

La banque américaine Bank of America va devoir
payer 250 millions de dollars d'amende et de res-
titution pour avoir facturé à ses clients des frais

excessifs et pour d'autres infractions ayant nui aux
consommateurs, a annoncé mardi le Bureau de pro-
tection des consommateurs (CFPB). Selon le CFPB, la
banque a «doublé la mise» en matière de frais facturés
aux clients ne disposant pas de fonds suffisants sur
leur compte, en prélevant une pénalité de 35 dollars à
plusieurs reprises pour la même transaction.
Elle a également omis de verser des sommes pro-
mises et des points de fidélité aux clients ayant sous-
crit des cartes de crédit. Troisième infraction de
l'établissement : certains de ses employés ont illéga-
lement souscrit au nom de clients, à leur insu, des
cartes de crédit. Un comportement qui était lié à «un
système d'objectifs et d'évaluation basé sur les per-

formances commerciales désormais disparu», a relevé
le régulateur.
Toutes ces actions «sont illégales et nuisent à la
confiance des consommateurs. Le CFPB mettra un
terme à toutes ces pratiques dans la totalité du sec-
teur bancaire», a prévenu Rohit Chopra, son directeur.
Dans le détail, Bank of America va devoir verser 90
millions d'amende au CFPB et 60 millions à l'Office of
the Comptroller of the Currency (OCC - organisme qui
supervise quelque 1200 banques présentes dans plu-
sieurs États américains), et rembourser 100 millions à
ses clients. Le groupe a supprimé au premier semes-
tre 2022 les pénalités en cas de fonds insuffisants sur
les comptes de dépôt et a réduit les frais en cas de dé-
couvert à 10 dollars, contre 35 auparavant. En consé-
quence, il a constaté une chute de 90% de son chiffre
d'affaires généré par ce type de frais.

États-Unis 
Sanction de 250 millions de dollars pour Bank of America liée à des frais

excessifs
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JAPON

La Bourse de Tokyo affectée par la remontée du yen

FRANCE

La Bourse de Paris attendue en hausse, dans le sillage
de Wall Street

La Bourse de Paris de-
vrait ouvrir en hausse
mercredi en attendant

la publication de l'inflation
aux Etats-Unis à mi-séance.
Le contrat à terme de l'indice
vedette CAC 40 avançait de
0,35% une quarantaine de
minutes avant l'ouverture de
la séance. La veille, il avait
nettement avancé, de 1,07%,
particulièrement porté par le
luxe, poids lourd du CAC 40.
«Les indices européens de-

vraient ouvrir en légère
hausse ce matin dans le sil-

lage de la clôture de Wall
Street» toutefois «les chiffres
de l'inflation américaine
pourraient inverser la ten-
dance», estime John Plas-
sard, spécialiste de
l'investissement chez Mira-
baud. «L'inflation aux États-
Unis semble aller dans la
bonne direction, après être
tombée à un plus bas de 2
ans le mois dernier, à 4 %,
contre 4,9 % en avril. Il y a
un an, le CPI (indice des prix
à la consommation) améri-
cain avait atteint son sommet

à 9,1 %», rappelle quant à lui
Michael Hewson, de CMC
Markets.
Ces données pourraient
«permettre d'y voir plus clair
sur la possibilité d'une
hausse des taux de la banque
centrale américaine en sep-
tembre», ajoute l'analyste.
L'indicateur sera publié à
12H30 GMT (14H30 à
Paris). Le CPI pour juin est
attendu à +0,3% sur le mois
et +3,1% sur douze mois
contre 4% en mai, un ralen-
tissement conséquent.

Les Bourses chinoises évoluaient
sans direction claire après des
mesures de soutien au secteur
immobilier en Chine. Hong
Kong gagnait 1% dans les der-

niers échanges mais Shanghai a lâché
0,78%. Les indices tokyoïtes ont reculé,
emportés par des spéculations quant à un
éventuel ajustement de la politique moné-
taire de la Banque du Japon (BoJ) à l'issue
de sa prochaine réunion fin juillet, ce qui
encourageait la remontée du yen. La
Banque centrale du Japon a maintenu
jusqu'à présent une politique monétaire
ultra-accommodante, à l'inverse des
grandes banques centrales occidentales, ce
qui a considérablement affaibli la devise
nippone face au dollar et à l'euro depuis
l'an dernier.
Vers 07H30 GMT, le dollar faiblissait à
139,66 yens (-0,50%) contre 140,36 yens
mardi à 21H00 GMT. La devise japonaise
valait 154,01 yens (-0,34%) face à l'euro,
contre 154,52 yens la veille. Le point fort
de la séance sera la publication de l'Indice
des prix à la consommation (CPI) aux
États-Unis pour juin. L'indicateur sera pu-
blié à 12H30 GMT (14H30 à Paris), il est
attendu à +0,3% sur le mois et +3,1% sur
douze mois contre 4% en mai, un ralentis-

sement conséquent.
Ces données pourraient «permettre d'y
voir plus clair sur la possibilité d'une
hausse des taux de la banque centrale
américaine (Fed) en septembre», estime
Michael Hewson, de CMC Markets. Si les
marchés anticipent que la Fed relèvera
d'un quart de point son taux directeur à
l'issue de sa prochaine réunion le 26 juillet,
malgré sa pause en juin, ils sont indécis
sur ce que l'institution monétaire améri-
caine fera ensuite.

Infineon et au-delà
À Francfort, le cours d'Infineon prenait
2,09% à l'ouverture, après que le bureau
d'études Jefferies a relevé sa note de «sous-
performance» à «conserver» et son objec-
tif de cours de 28 à 40 euros. La branche
suisse de la banque allemande Commerz-
bank (-0,18% vers 07H20 GMT) est
«inondée» de demandes d'entreprises
suisses en quête «d'alternatives» depuis le
rachat de Credit Suisse par UBS a indiqué
mardi son directeur général à l'hebdoma-
daire Handelszeitung. À Francfort, la
Deutsche Bank perdait 1,06%.
Les consoeurs européennes des banques
allemandes étaient en hausse sur les autres
places financières. Banco Santander ga-

gnait 1,11% à Madrid, Axa 1,45% à Paris,
Barclays 1,59% à Londres et Swiss Re
0,61% à Zurich.
Les actions du secteur de l'énergie, qui
avaient déjà bien performé la veille, pour-
suivaient leur hausse. À Londres, Centrica
gagnait 1,40% vers 07H25 GMT et BP
0,38%. À Francfort, Uniper avançait de
0,91% et BASF de 0,3%. À Paris, TotalE-
nergies prenait 0,48% et Technip Energies
1,77%. Les cours du pétrole se stabilisaient
après leur bond de la veille. Ils ont même
«augmenté de plus de 10% au cours des
deux dernières semaines», soulignent les
analystes de la Deutsche Bank. Vers
07H30 GMT, le prix du baril de Brent de
la mer du Nord pour livraison en septem-
bre prenait 0,06% à 79,45 dollars et son
équivalent américain, le West Texas Inter-
mediate (WTI), avec échéance en août,
0,08% à 74,89 dollars.
La veille, le Brent a clôturé à 79,40 dollars,
au plus haut en clôture depuis fin avril, et
le WTI a terminé à 74,83 dollars, égale-
ment un sommet depuis plus de deux
mois. Le bitcoin gagnait de 0,70% à 30.792
dollars.

BOURSES MONDIALES

L'Europe en hausse et l'Asie dispersée avant
l'inflation américaine
Les Bourses européennes évoluent en hausse mercredi avant la publication de l'inflation américaine tandis que les
marchés asiatiques évoluaient en ordre dispersé, la Bourse de Tokyo étant lésée par le renforcement du yen, qui

pèse sur les valeurs exportatrices japonaises. En Europe, Paris gagnait 0,40% vers 07H40 GMT, Francfort 0,37%,
Londres 0,40% et Milan 0,73%.

La Bourse de Tokyo reculait mercredi
en matinée, sur fond du renforcement
persistant du yen, un facteur de

change négatif pour les valeurs exporta-
trices nippones. L'indice vedette Nikkei
perdait 1,15% à 31.834,13 points vers
01H30 GMT et l'indice élargi Topix cédait
0,84% à 2.217,63 points. Des spéculations
quant à un éventuel ajustement de la poli-
tique monétaire de la Banque du Japon
(BoJ) à l'issue de sa prochaine réunion fin
juillet agitaient le marché tokyoïte et en-
courageaient la remontée du yen.
La BoJ a maintenu jusqu'à présent une po-
litique monétaire ultra-accommodante, à
l'inverse des grandes banques centrales oc-
cidentales, ce qui a considérablement affai-
bli la devise nippone face au dollar et à
l'euro depuis l'an dernier. Les investisseurs

étaient par ailleurs prudents avant la publi-
cation de l'indice des prix à la consomma-
tion (CPI) de juin aux États-Unis plus tard
ce mardi.

Sony face à Microsoft/Activision
L'action Sony lâchait 2,4% à 12.370 yens.
Mauvaise nouvelle pour le fabricant de la
PlayStation, son concurrent Microsoft
connaît des avancées notables dans sa quête
du rachat géant de l'éditeur américain de
jeux vidéo Activision Blizzard, coincé
jusqu'à présent par des obstacles réglemen-
taires aux États-Unis et au Royaume-Uni.
Microsoft vient de bénéficier d'une déci-
sion favorable en Californie déboutant l'au-
torité américaine de la concurrence (FTC)
de sa demande de suspension immédiate
de l'acquisition. Par ailleurs, le début d'une

collaboration entre Microsoft et le gen-
darme britannique de la concurrence sur le
dossier Activision s'est esquissé mardi.

Nette remontée du yen
Le dollar faiblissait à 139,44 yens vers
01H15 GMT, contre 140,36 yens mardi à
21H00 GMT. La devise japonaise s'appré-
ciait aussi sensiblement par rapport à
l'euro, qui valait 153,79 yens contre 154,52
yens la veille. L'euro se négociait pour
1,1027 dollar contre 1,1009 dollar mardi à
21H00 GMT.
Le marché du pétrole était en petite pro-
gression: vers 01H15 GMT le prix du baril
de WTI américain gagnait 0,17% à 74,96
dollars tandis que celui du baril de Brent de
la mer du Nord prenait 0,15% à 79,52 dol-
lars

PORTÉE PAR LE SECTEUR FINAN-
CIER 
Wall Street finit en
hausse

La Bourse de New York a fini en hausse
mardi, dans le sillage des gains du
secteur financier, alors que les
investisseurs ont gardé à l'esprit des
données sur l'inflation aux Etats-Unis et
les premiers résultats trimestriels
attendus plus tard cette semaine.
L'indice Dow Jones a gagné 0,93%, ou
317,02 points, à 34.261,42 points.
Le S&P-500, plus large, a pris 29,73
points, soit 0,67%, à 4.439,26 points.
Le Nasdaq Composite a avancé de son
côté de 75,22 points (0,55%) à
13.760,70 points.
Les investisseurs attendent dans le
rapport sur les prix à la consommation
aux Etats-Unis, prévu mercredi, et celui
sur les prix à la production, prévu jeudi,
des indices sur la courbe des pressions
inflationnistes.
Ces données pourraient servir
d'indication sur la politique monétaire de
la Réserve fédérale (Fed), qui se
réunira à la fin du mois. De nombreux
traders s'attendent à ce que la banque
centrale américaine procède à une
hausse des taux de 25 points de base,
après avoir marqué une pause en juin.
Alors que plusieurs grandes banques
américaines, dont JPMorgan Chase,
donneront cette semaine le coup
d'envoi officieux de la saison des
résultats trimestriels, avec des chiffres
d'affaires attendus en hausse, l'indice
bancaire du S&P-500 a progressé de
1,5%.
JPMorgan Chase a enregistré une
hausse de 1,6% après que Jefferies a
revu à la hausse sa recommandation
pour la banque, à "acheter".
"C'est bien de voir le marché s'étoffer
en amont des résultats", a commenté
Tim Ghriskey, stratégiste chez Ingalls &
Snyder à New York.
"Beaucoup de données sont attendues,
et les résultats arrivent. Les attentes
pour le troisième trimestre sont aussi
une préoccupation, s'agissant de
quelconques perspectives dont les
entreprises pourraient faire part lors des
conférences téléphoniques pour leurs
résultats", a-t-il dit.
Parmi les mouvements de valeurs à
noter, l'éditeur de jeux vidéo Activision
Blizzard a bondi de 10% après qu'une
juge californienne a approuvé le projet
de rachat par Microsoft.
Salesforce a terminé en hausse de
3,9% à la suite d'une annonce du
relèvement de certains de ses services
d'informatique dématérialisée ("cloud")
et de marketing, une première en sept
ans.
Amazon a pris 1,3% alors qu'ont débuté
les 'Prime Days', journées de
promotions sur la plateforme du géant
du commerce en ligne.



Les intelligences artifi-
cielles (IA) reposent
sur des algorithmes
d'apprentissage et,
paradoxalement,

grâce à elles, on est capable de
mieux comprendre comment
fonctionne notre cerveau, no-
tamment notre propre appren-
tissage. C'est justement pour
mieux comprendre notre pro-
cessus de mémorisation des in-
formations que des chercheurs
de l'Université de la Ruhr à Bo-
chum, en Allemagne, ont mis
au point une IA capable de si-
muler le fonctionnement de
notre cerveau, du moins en
partie. Les scientifiques ont lo-
calisé leur recherche sur l'hip-
pocampe. Cette région du
cerveau est essentielle pour la
mémoire spatiale et la naviga-
tion.
C'est d'ailleurs ce qui explique
les problèmes de mémoire et de
désorientation liés à la maladie
d’Alzheimer. L'hippocampe a
une particularité baptisée « re-
play ». Lorsque nous nous dé-
plaçons sur un itinéraire, notre
hippocampe va fixer des cel-

lules dites de « lieu » au fil de
l'avancée. Une fois au repos, ou
pendant le sommeil, ces cel-
lules de lieu vont se réactiver,
soit dans l'ordre du chemine-
ment, soit dans l'ordre inverse.
Autrement dit, l’hippocampe «
rejoue » la scène des séquences
neuronales. Ces cellules de lieu
peuvent aussi s'adapter au
changement de l'environne-
ment et s'assembler à des lieux
non encore visités mais que l'on
a vus. Il apparait que plus cer-
taines séquences sont rejouées
et plus la navigation est rapide
et facile.
Le chercheur Nicolas Diek-

mann a pu obtenir plus de dé-
tails sur le fonctionnement du
cerveau dans son processus
d’apprentissage, grâce à une in-
telligence artificielle. 

Une simulation 
biologiquement plausible
Mais l'hippocampe ne relit pas
n'importe quelles cellules de
lieu. Certaines sont plus priori-
taires que d'autres. Pour un
rongeur qui réalise son chemi-
nement, l'hippocampe va, par
exemple, rejouer plus souvent
les séquences qui sont fami-
lières ou qui sont liées à une ré-
compense. Cela ne signifie pas

que les autres sont ignorées,
mais leur relecture sera plus
lente, par rapport aux autres.
Et l'IA dans tout cela ? Pour en
savoir plus sur ce processus de
relecture des séquences neuro-
nales, les chercheurs ont donc
créé une intelligence artificielle
qui fonctionne sur le même
principe et qui s'inspire juste-
ment d'un petit rongeur. Après
entrainement de l'IA, ils ont pu
constater qu'elle apprenait plus
efficacement les informations
spatiales lors de la relecture de
certaines séquences, comme le
fait justement l'hippocampe.
Mais pas n'importe lesquelles.
C'est en observant ce compor-
tement et en analysant sur
quelles cellules de lieu l’IA avait
réalisé sa hiérarchie que les
chercheurs ont pu obtenir plus
de détails sur l'optimisation du
processus de mémorisation.
Pour les chercheurs, cette ému-
lation du processus de mémori-
sation dans l'hippocampe est
biologiquement plausible et
donne un peu plus de détails
sur la façon dont le cerveau hu-
main apprend .

TIC 13

UNE INTELLIGENCE ARTIFICIELLE S’INSPIRE DU CERVEAU 

Elle révèle les mystères de l’hippocampe
ÉNORME

Ils créent un
transistor en bois
qui fonctionne et
ouvre de
nouvelles
perspectives

Un tout premier transistor en
bois, capable de réguler un
flux électrique, a été mis au
point en laboratoire, en
Suède. Plus écologique que les
transistors classiques, il ouvre
la voie à d'autres développe-
ments avant de pouvoir pré-
tendre à un quelconque usage
pratique. Des chercheurs de
l'université de Linköping, as-
sociés à l'École royale poly-
technique de Stockholm
(KTH) ont réussi à dévelop-
per le tout premier transistor
en bois au monde.
Rappellons qu'un transistor
est un composant d'ordinaire
électronique, en silicium, per-
mettant de contrôler ou d'am-
plifier des tensions et des
courants électriques. On en
trouve dans tous les appareils
électroniques, à des échelles
parfois microscopiques. La
performance a donc ici été de
rendre le bois conducteur
d'électricité.
En (A) la préparation du bois
conducteur et (B) les procédés
de fabrication du transistor
électrochimique en bois. (C)
De gauche à droite : Photo-
graphie vue de face d'un
WECT, vue de face de la
configuration WECT et sec-
tion d'une fibre de bois (vue
conceptuelle du canal du tran-
sistor). © PNAS 2023
Pour arriver à cette prouesse
technologique, les chercheurs
ont utilisé du bois de balsa,
un matériau dont la structure
est parfaitement homogène.
Ils en ont extrait la lignine,
privilégiant ainsi la présence
de cellulose. Ils ont ensuite
rempli les canaux vides d'un
plastique conducteur
(PEDOT:PSS) afin que le bloc
de bois puisse lui-même lais-
ser passer le courant.

Des chercheurs ont créé une IA qui simule le processus de mémorisation spatiale dans l’hippocampe.
Leur modèle nous en apprend un peu plus sur le fonctionnement de la mémorisation de notre cerveau.
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Une ligne de bus autonome sera mise en ser-
vice la semaine prochaine à Edimbourg, une
première au Royaume-Uni, même si des
chauffeurs resteront présents dans les véhi-
cules pour en reprendre le contrôle en cas
d'urgence.
"La technologie d'autonomie présente dans le
bus a déjà été testée par le passé mais c'est
la première fois qu'elle est utilisée sur une
ligne de bus", a indiqué à l'AFP Peter Ste-
vens, directeur des affaires publiques de la
compagnie Stagecoach, lors d'une démons-
tration jeudi près d'Edimbourg.
Cette nouvelle ligne longue d'environ 22 kilo-
mètres, située dans l'ouest de la capitale
écossaise, prévoit de transporter environ
10.000 passagers par semaine.
Bardés d'intelligence artificielle pour analyser
la circulation, les bus rouleront à 50 km/h,
sous la surveillance d'un chauffeur. Au fur et
à mesure des déplacements, les bus auto-
nomes affineront les données qui permettront
de réaliser des économies de carburant.
Une ligne de bus autonome sera mise en ser-
vice la semaine prochaine à Édimbourg, une
première au Royaume-Uni, même si des
chauffeurs resteront présents dans les véhi-
cules pour en reprendre le contrôle en cas
d'urgence. « La technologie d'autonomie pré-
sente dans le bus a déjà été testée par le
passé mais c'est la première fois qu'elle est
utilisée sur une ligne de bus », a indiqué à
l'AFP Peter Stevens, directeur des affaires pu-
bliques de la compagnie Stagecoach, lors
d'une démonstration jeudi près d'Édimbourg.
Cette nouvelle ligne longue d'environ 22 kilo-
mètres, située dans l'ouest de la capitale
écossaise, prévoit de transporter environ 10
000 passagers par semaine. Dans les cinq
bus en service, qui pourront rouler à une vi-
tesse allant jusqu'à 50 km/h, un chauffeur
sera quand même présent pour vérifier le bon
fonctionnement de la technologie, comme le
prévoit la loi britannique qui n'autorise pas
encore la circulation de véhicules totalement
autonomes sur la voie publique.

MOBILITÉ

Le premier bus auto-
nome roule au
Royaume-Uni

PUBLICITÉ

Les Enjeux Eco: 09/07/2023 ANEP 2316016714

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

WILAYA DE CHLEF
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS

N° D'IDENTIFICATION FISCALE: 099802019121821

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
NATIONAL OUVERT N° 11/2023

Le directeur des équipements publics de la wilaya de
Chlef sur délégation de responsable du programme lance
un avis d'appel d'offres national ouvert pour: Aménage-
ment des établissements scolaires cycle secondaire à tra-
vers la wilaya:

• Lot N° 01: Aménagement de l'étanchéité au lycée DJI-
LALI BOUNAMA – CHLEF
• Lot N° 02: Aménagement de chauffage central au lycée
KOUDRI BOUJALTIA ABELKADER (nouvelle ville)
commune de CHETTIA
• Lot N° 03: Aménagement de chauffage central au lycée
M'HAMED BRENZINA- OULED FARS
• Lot N° 04: Aménagement de l'étanchéité au lycée ALI
CHIHANE HAY AL HOURIA – CHLEF
• Lot N° 05: Aménagement d'un lycée MAACHE AISSA
& SIDI ABERRAHMANE

CONDITIONS DE PARTICIPATION:
Ne peuvent soumissionner que les entreprises ou groupe-
ment pour un lot ou plusieurs lots ayant :
A- Capacités professionnelles

 Pour lot N°01, 02 et 03:

• Le certificat de qualification et de classification profes-
sionnelle en cours de validité, activité principale ou se-
condaire en Bâtiment, catégorie « I et plus », en cours de
validité le jour d'ouverture des plis. :

Pour les lots N°04 et 05 :
• Les micro entreprises crée dans le cadre du dispositif de

L'A.N.S.E.J ou de la E.N.G.E.M ou de la C.N.A.C et spé-
cialisé dans le domaine du bâtiment justifié par la présen-
tation d'une copie de la décision d'action d'avantage au
titre de la réalisation des travaux de BTPH ou même na-
ture délivrée par L'A.N.S.E.J ou de la E.N.G.E.M ou de la
C.N.A.C

NB: le délai de l'offre considérée est supérieure au délai
administratif proposé l'offre sera rejetée

PRESENTATION DE L'OFFRE:

Le soumissionnaire devra cacheter son offre, en utili-
sant trois (03) enveloppes intérieures séparées portant
selon le cas, la mention:
• « Dossier de candidature »
• « Offre technique » 
• « Offre financière »

Les trois enveloppes intérieures devront également
comporter le nom et l'adresse du soumissionnaire.

L'enveloppe extérieure devra comporter la mention sui-
vante :

APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT N° 11 /2023
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS 

DE LA WILAYA DE CHLEF

Projet Aménagement des établissements scolaires cycle se-
condaire à travers la wilaya: 

 • Lot N° 01: Aménagement de l'étanchéité au lycée DJILALI
BOUNAMA - CHLEF

 • Lot N° 02: Aménagement de chauffage central au lycée
KOUDRI BOUJALTIA ABELKADER (nouvelle ville) com-

mune de CHETTIA

• Lot N° 03: Aménagement de chauffage central au lycée
M'HAMED BRENZINA- OULED FARS

 • Lot N 04: Aménagement de l'étanchéité au lycée ALI CHI-
HANE HAY AL HOURIA - CHLEF

 • Lot N° 05: Aménagement d'un lycée MAACHE AISSA &
SIDI ABERRAHMANE

A N'OUVRIR QUE PAR LA COMMISSION D'OUVERTURE
DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Est adressée à Monsieur le Directeur des Equipements Pu-
blics, boulevard des Martyrs siège des trois (03) directions
techniques à Chlef.
• La durée de préparation des offres est fixée à 15 jours à
compter de la première parution de l'avis d'appel d'offres na-
tional ouvert dans la presse nationale en langue nationale et
en langue française ou Bulletin Officiel des Marchés de l'Opé-
rateur Publics (BOMOP).

• La date de dépôt des offres est fixée au dernier jour de la
durée de la préparation des offres avant 11H00.

• Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos lé-
gale la date retenue pour la remise des offres et l'ouverture des
plis sera le premier jour ouvrable qui suit.

• La date d'ouverture technique et financière aura lieu à la
date de dépôt des offres à 11H00.

Les offres resteront valides pendant une période équivalente à
la durée de la préparation des offres augmentée de trois (03)
mois à compter de la date du dépôt des offres. 

N.B: Les soumissionnaires sont cordialement invitées à la
séance d'ouverture candidature technique et financière des
plis au niveau de la direction des Equipements Publics de
Chlef.

MICROSOFT

La firme parie 
ur la commercialisation de la
fusion nucléaire d’ici 5 ans !

L’entreprise Helion Energy
prévoit de commencer la
production commerciale

d’électricité grâce à la fusion nu-
cléaire d’ici cinq ans. La firme est
tellement confiante qu’elle vient
de conclure un accord avec Mi-
crosoft, qui lui achètera de l’élec-
tricité à partir de 2028.
La fusion nucléaire est le Graal de
la production d’électricité propre
et écologique. Cette technologie
ne produit aucun déchet radioac-
tif, à l'inverse de la fission nu-
cléaire. De nombreux chercheurs
planchent dessus pour en faire
une réalité, y compris des entre-
prises privées. Microsoft vient
d'annoncer avoir conclu un ac-
cord avec la firme Helion Energy
pour lui acheter de l'électricité...
en 2028.
Il s'agit très certainement du pre-
mier accord du genre au monde,
alors que la fusion nucléaire est
encore loin du stade commercial.
Néanmoins, cette annonce mon-
tre à quel point Helion Energy est
confiant dans sa capacité à dé-
marrer son premier réacteur en
seulement cinq ans.

Un réacteur d’un gigawatt ?
L'accord prévoit que Microsoft
achètera 50 mégawatts d'électricité
générés par fusion nucléaire à par-
tir de 2028, avec une période de
montée en puissance d'un an le
temps que le réacteur soit pleine-
ment opérationnel, et des pénalités
si Helion Energy ne parvient pas à
produire de l'électricité. Toutefois,
la firme voit bien plus grand et vise
le gigawatt, soit 20 fois la puissance
promise à Microsoft.
Pour financer ses recherches sur la
fusion nucléaire, Helion Energy a
réussi à lever plus de 570 millions
de dollars de fonds privés. L'un des
principaux investisseurs est Sam
Altman, l'un des cofondateurs
d'OpenAI, connu pour ChatGPT.
En 2021, l'homme avait révélé avoir
investi à hauteur de 375 millions de
dollars. Avant de commencer la
production commerciale, Helion
Energy compte mettre en ligne dès
l'année prochaine son réacteur de
septième génération Polaris, qui
utilise des champs magnétiques
pulsés et l'hélium-3 comme carbu-
rant, plutôt que le tritium qui est
privilégié par la concurrence.



14 Jeudi 13 Juillet 2023  DÉTENTE

Grille 1

Horizontalement
1 Indulgence.2 Eparpillâmes.3 Conjonction.- Restes.4 Soustrait.- Q
ue d'eau!- Se retrouva un jour à 4 pattes.5 Ou la fiancée de mar-
bre.- Fils de Jacob.6 Retirasse.- Beau parleur.7 Petite symphonie de
Friedrich Witt, longtemps attribuée à Beethoven.- Devanças.8 A la
fin.- Poèmes.9 En Chaldée.- Peuple de l'antiquité (au
singulier).10 Plus d'un a connu Jésus.

Verticalement
1 Epoque secondaire.2 Baguettes de chimiste.3 Jeune volonté.- Pro-
vient.4 Titre d'anoblissement.- Prière.5 Certains docteurs.- Agent
secret.6 Personnel.- Préposition.- Différent de l'unau vu le nombre
de ses doigts.7 Cachera.- Ile ou fleuve.8 Coule en Suède.- Poète
français.9 Braverait.10 Séparasses le sucre des mélasses.

Grille 2

Horizontalement
1 Soldat ottoman.2 Eperdues par un sentiment puissant.3 Reve-
nant.4 Existant.- Parfois bécot.5 Trop tendre.- Houspilles.6 Com-
pagnes du temps jadis.- Ancienne
monnaie.7 Carte.- Cher!8 Flanquerait.9 Protection.- Possède.- So-
leil.10 Fautes contre la syntaxe.

Verticalement
1 Plaintes.2 Néthou.- Explora le Mississipi.3 De quoi faire la
bombe.- Zéro!4 Souverain musulman.- Samos ou
Ephèse...5 Pré&nom masculin.6 Palindrome.- Fatiguerai.7 Langue
sémitique.- Rayons.8 Se jette dans l'Océan Arctique.9 Filets.- Cho-
qué.10 Préposition.- Beaucoup de qualificatifs, suivant leur
état.- Champion.

Grille Muette

Horizontalement
1 Souterrains.2 Décision.3 Conviendra.- Traverse Pise.4 Musique
moderne.5 Relatif.- Coutumes.6 Vraiment
charmées.7 Religieux.- Ville des Hautes-Alpes.8 Posséda.- Etude
sur plusieurs heures.9 Monuments funéraires.10 Capitale asia-
tique.- Note.

Verticalement
1 Expression de pneu.2 Souvent qualifié de pauvre.- Liée.3 Héritier
présomptif.4 Interjection.- Indéfini.- Ile.5 Qualifie le Peuple du
caoutchouc.- Conjonction.6 Grecque.- Parcourut des yeux.- En
Belgique.7 Botte célèbre.- On aime qu'il soit bon.8 Irlande.- Ni
plus ni moins.9 Négation.- Utilisateur.10 Suivent une certaine
mode.- Evalue.



A LA FOIS ÉLÉGANTE, 
SPORTIVE ET DYNAMIQUE
Le ZR-V complète la
gamme SUV de Honda

Honda a dévoilé le nouveau ZR-V à
l’occasion d’un événement de presse
européen à Offenbach, en Alle-
magne. Disponible à partir de l’au-
tomne 2023, ce nouveau SUV du
segment C offre l’alliance parfaite
entre style sophistiqué, fonctionna-
lité et expérience de conduite affir-
mée.

Prenant place entre le HR-V et le
CR-V, le ZR-V cible des acheteurs
jeunes et soucieux de leur image, qui
recherchent un véhicule élégant,
puissant et agréable à conduire, sus-
ceptible de s’intégrer harmonieuse-
ment à leur quotidien. Sous sa
carrosserie élégante et épurée, le mo-
dèle embarque la technologie hy-
bride intégrale de Honda qui partage
son ADN avec la nouvelle Civic
e:HEV. Plébiscitée par la critique
pour ses caractéristiques dyna-
miques, la Civic a démontré que les
véhicules hybrides intégraux pou-
vaient être stimulants et agréables à
conduire, et le ZR-V marque le pro-
longement cette logique pour les
SUV du segment C.
Optimisé pour le ZR-V, le moteur à
injection directe et cycle Atkinson de
2.0 litres, à la fois puissant et écono-
mique, fonctionne de concert avec
deux moteurs électriques pour four-
nir une accélération vive et instanta-
née.
Le châssis rigide et léger spécifique à
ce modèle exploite les concepts déjà
mis en œuvre sur les plateformes
Civic et CR-V et a été conçu pour of-
frir les caractéristiques de conduite
et les hauts niveaux d’agilité que l’on
retrouve habituellement sur les ber-
lines sportives. La direction est à la
fois souple et gratifiante grâce à une
logique de contrôle raffinée et des
composants basse friction, tandis
que la suspension arrière multibras
et les bras optimisés contribuent à
une conduite confortable et stimu-
lante qui renforce la confiance et le
confort au volant.

Les essais intensifs dans des condi-
tions de froid extrême font partie
du programme standard de déve-
loppement des nouveaux véhicules.
Škoda Auto effectue régulièrement

de tels tests dans le cercle polaire arctique, où
la Škoda Superb de quatrième génération et
la deuxième génération du Kodiaq ont main-
tenant fait leurs preuves face à n’importe
quel défi hivernal. Chaque partie des véhi-
cules testés a été passée au crible : le châssis,
la carrosserie, le moteur, le chauffage et l’en-
semble du système électrique.
Pour évaluer les performances générales des
véhicules en hiver, Škoda Auto examine l’im-
pact de la neige sur la carrosserie ainsi que
les effets de la neige pénétrant dans le com-
partiment moteur et les prises d’air. Toutes
les fonctions mécaniques de la carrosserie
ainsi que les systèmes électriques doivent
fonctionner parfaitement, même à des tem-
pératures de moins 25 degrés Celsius, et le
moteur doit démarrer sans problème à des

températures avoisinant les moins 30 degrés.
Toutes les portes, le capot et le hayon, ainsi
que le bouchon du réservoir de carburant et
le couvercle de la prise de charge sur les vé-
hicules PHEV doivent pouvoir s’ouvrir
même dans ces conditions défavorables.
Les conducteurs d’essai vérifient le compor-
tement des véhicules sur les routes vergla-
cées et enneigées, ainsi que le
fonctionnement des systèmes d’assistance.
Les testeurs évaluent la dynamique de
conduite des voitures, les performances de la
transmission intégrale, le cas échéant, ainsi
que les caractéristiques fonctionnelles et le
confort de la suspension. Ils vérifient si la
boîte de vitesses passe sans problème et si les
essuie-glaces et les lave-glaces fonctionnent.
L’éclairage du véhicule la nuit et le comporte-
ment acoustique des parties gelées du véhi-
cule sont également testés. Les batteries
haute tension des véhicules PHEV sont char-
gées à l’état congelé, puis l’autonomie maxi-
male est déterminée. Pour évaluer

précisément la durabilité des véhicules dans
des conditions hivernales, les conducteurs
d’essai parcourent des dizaines de milliers de
kilomètres.
Le programme d’essai porte également sur de
nombreuses fonctions intérieures, par exem-
ple les performances du système de chauf-
fage en cas de températures extérieures
extrêmement froides et le niveau de confort
thermique dans l’habitacle. Les testeurs véri-
fient également si les vitres s’embuent et s’il
est possible de les dégivrer rapidement. Ils
évaluent également si les systèmes de chauf-
fage des sièges, du volant, des rétroviseurs
extérieurs, du pare-brise et de la lunette ar-
rière fonctionnent comme prévu. Le cas
échéant, ils testent également le chauffage
auxiliaire. En plus de cela, les conducteurs
vérifient si l’écran tactile central réagit bien
lorsque la température intérieure du véhicule
est descendue en dessous de zéro.

AUTOMOBILE 15

SKODA KODIAQ ET SUPERB 

L’épreuve du froid polaire
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Les nouvelles générations des Škoda Superb et Kodiaq ont été soumises à des tests intensifs de
résistance au froid dans le cercle polaire arctique.
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BMW SERIE 2 U06 ACTIVE TOURER E (2023) 

Que vaut la version hybride rechargeable la plus accessible ?
Pour la première fois de son histoire,
le BMW Série 2 Active Tourer est dis-
ponible dans toutes les motorisations
présentes sur le marché puisqu’il
existe désormais dans une inédite
version 100% électrique. 
Elle côtoie les plus classiques essence,
diesel et hybride rechargeable com-
mercialisées en deux niveaux de puis-
sance. 
Mercedes et BMW ont toujours été
les seuls constructeurs premiums à
investir le segment des monospaces
et ce depuis des années. Aujourd’hui,
même si les ventes de cette catégorie
se sont effondrées en raison de la
concurrence des SUV, les deux
marques allemandes persistent.
Ainsi, BMW a renouvelé l’an passé
son Série 2 Active Tourer et Mer-
cedes vient de restyler son Classe B.
Au-delà de cette politique, ces deux
monospaces partagent aussi de nom-

breux points communs au niveau des
motorisations puisque les deux sont
vendus avec un large panel d’énergie
que ce soit en essence, diesel ou hy-
bride rechargeable.  Pour ce nouveau
Active Tourer, BMW est allé encore
plus loin que son éternel rival en pro-
posant une version 100% électrique,
seule offre existante sur le marché.
Pour ceux qui ne sont pas encore
prêts à sauter le pas du tout élec-
trique, il y a l’hybride rechargeable,
disponible en 245 ch et 326 ch. Les
prix débutent respectivement à partir
de 48 600 € et 51 600 €, soit un sur-
coût d’un peu moins de 10 000 € par
rapport à la version 218 i (170 ch) et
9 000 € face à 220d (150 ch) pour
notre modèle d’essai. Une différence
conséquente.
Dans cette configuration, le Série 2
Active Tourer développe 245 ch.
Sous le capot de notre Série 2 Active

Tourer 225e, on trouve le trois cylin-
dres essence du 218i de 136 ch couplé
à un moteur électrique de 109 ch. Les
performances sont intéressantes avec
seulement 6,7 s pour le 0 à 100 km/h.
Et pour les perpétuels insatisfaits, il
existe aussi le 230e annoncé avec 326
ch, ce qui fait de lui le monospace de
la marque le plus puissant jamais
produit. Son moteur essence 3 cylin-
dres développe 150 ch et surtout le
bloc électrique est nettement plus
puissant que sur le 225e, avec pas
moins de 177 ch (130 kW). Cette ver-
sion peut ainsi passer de 0 à 100
km/h en tout juste 5,5 s, un chrono
digne d’une vraie sportive.
Dans les deux cas, le moteur essence
envoie le couple au train avant alors
que le moteur électrique est placé sur
l’essieu arrière dont il entraine les
roues. Ce qui explique que ces deux
modèles soient de fait badgés xDrive,

Si sa production s’est arrêtée il y a plus de 30 ans, la 4L reste
sur le devant de la scène ! La preuve avec le show-car Re-
nault 4EVER Trophy, révélé l’année dernière au Mondial de

l’Automobile de Paris.  Inspiré de la Renault 4 originelle, il préfi-
gure un futur SUV compact 100 % électrique du segment B et va
refaire parler de lui à l’occasion de l’édition 2023 du tournoi de
tennis de Roland-Garros à Paris, en changeant de look !
Pour accentuer son charme délicieusement rétro, 4EVER Trophy
se pare d’une nouvelle teinte inspirée de la couleur de lancement
de 4L en 1962, le Bleu Ile-de-France.
Et pour rehausser son design sophistiqué et technologique, des
touches jaune fluorescent apparaissent sur les sangles de galerie,
le bouclier, les ressorts d’amortisseur et les emblèmes de roues.
Ce clin d’œil étincelant aux balles de tennis des internationaux de
France de Roland-Garros souligne l’esprit baroudeur du show-car
et les principaux traits de caractère de la voiture originale.
4EVER Trophy dévoilera sa nouvelle teinte au yeux du public dès
le 22 mai 2023, lors de l’ouverture des qualifications du tournoi de
Roland-Garros.

RENAULT 4EVER TROPHY 

Aux couleurs de la 4L 
de 1962



Nadir Kouadria nouveau directeur général de la
CNAS
M. Nadir Kouadria a été installé, mercredi, au siège du ministère du Travail, de l'Em-
ploi et de la Sécurité sociale, dans son nouveau poste de directeur général de la Caisse
nationale des assurances sociales des travailleurs salariés (CNAS), indique un com-
muniqué de cet organisme.
La cérémonie d'installation a été présidée par le ministre du Travail, de l'Emploi et de
la Sécurité sociale, M. Fayçal Bentaleb. Auparavant, M. Kouadria a occupé le poste de
directeur général adjoint de la CNAS, précise la même source. Jeudi  13  Jui l let  2023  http:www.lesenjeuxeco.dz
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MDN

Mise en échec de tentatives
d'introduction de plus 
de 8 qx de kif traité

Des tentatives d'introduction de plus de 8 quintaux de kif traité via les fron-
tières avec le Maroc ont été mises en échec, alors que 56 narcotrafiquants
ont été arrêtés dans des opérations menées par des détachements combi-
nées de l'Armée nationale populaire (ANP), en coordination avec les diffé-
rents services de sécurité, entre le 5 et le 11 juillet en cours, indique
mercredi un bilan opérationnel du ministère de la Défense nationale
(MDN).
"Dans la dynamique des efforts soutenus dans la lutte antiterroriste et
contre la criminalité organisée multiforme, des unités et des détachements
de l'ANP ont exécuté, durant la période allant du 5 au 11 juillet 2023, plu-
sieurs opérations ayant abouti à des résultats de qualité qui reflètent le haut
professionnalisme, la vigilance et la disponibilité permanente de nos Forces
armées à travers tout le territoire national", précise la même source.
Dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée et "en continuité
des efforts soutenus visant à contrecarrer le fléau du narcotrafic dans notre
pays, des détachements combinés de l'ANP ont intercepté, en coordination
avec les différents services de sécurité lors d'opérations exécutées à travers
les Régions militaires, 56 narcotrafiquants et mis en échec des tentatives
d’introduction de 8 quintaux et 49 kilogrammes de kif traité provenant des
frontières avec le Maroc, et saisi 159935 comprimés psychotropes", précise
la même source.

De la Guerre Comme un Business
La guerre Russo-ukrainienne occupe la scène média-

tique avec tous ses supports et ses formats comme
aucun autre événement ne l’a fait durant ces dernières

années. Le nombre d’articles de presse, de revues
scientifiques, et de plateaux de télévisions ou des pla-
teformes internet est phénoménal. Bien entendu, la
géopolitique a eu la part de lion, suivie par les ques-
tions économiques, soit en termes d’impacts sur les
deux pays en conflits ou en termes de conséquences

sur l’économie et les échanges mondiaux.  

Derrière la guerre proprement dite s’est greffée
une guerre économique et s’est superposée une
guerre de l’information, qui est l’instrument
principal de manipulation de l’opinion publique.
De nouvelles disciplines qui étaient en déficit de

reconnaissance académique ont émergé de manière spectacu-
laire et affiche de grandes ambitions face aux disciplines tradi-
tionnelles. Ainsi, l’intelligence économique, la veille
stratégique, la géopolitique. Les « spécialistes » de ces nou-
velles disciplines sont très écoutés et même très respectés. Les
publications aussi renouvellent leur démarche et leurs ap-
proches de problèmes. 
Après la culture et les arts (théâtre, Musées, cinéma, musique,
…) et les sports, c’est maintenant la guerre qui devient un
objet économique et un business. 
La publication « Cahiers de la Guerre Economique » éditée
par l’Ecole de Guerre économique de Paris a consacré un dos-
sier spécial en Août 2022 sur le sujet « comprendre la Guerre
de l’information », avec une référence explicite au conflit
Russo-ukrainien.  Selon cette publication, « La guerre de l’in-
formation occupe désormais un espace croissant dans les
champs immatériels pour reprendre la terminologie mili-
taire ». Le dossier central de ce numéro 7 des cahiers de la
guerre économique traite plus particulièrement de la guerre
de l’information par le contenu. 
Paradoxalement, les approches appliquées par les entreprises
dans le domaine de la concurrence et la compétitivité sur les
marchés sont devenues d’un grand secours pour l’analyse des
conflits régionaux ou mondiaux. Nous sommes passés des ap-
proches purement de type sciences politiques à des approches
plutôt de type management stratégique. La guerre est ainsi pen-
sée, conduite et financée comme un business, avec une forte di-
mension de calcul « Coût-avantage ». La guerre devient une
activité comme une autre, l’essentiel est qu’elle soit rentable (éco-
nomiquement, politiquement, socialement…)à court, moyen ou
long terme. Jusqu’à une période relativement récente, la vulné-

rabilité informationnelle des entreprises était un thème peu
pris en considération par les directions générales des grands
groupes. Le monde patronal a fait une exception en accordant
une attention particulière au risque de management de l’infor-
mation en situation conflictuelle. Les menaces information-
nelles liées à la compétition proprement dite ont
progressivement été prises en compte lorsque les attaques ont
porté atteinte à l’image de l’entreprise et celle de ses dirigeants.
Aujourd’hui nous sommes dans cette situation, où l’informa-
tion est l’enjeu principal dans les conflits. On peut même utili-
ser des approches comme le SWOT pour expliquer, analyser,
ou projeter une guerre. 
La publication citée plus haut annonce que « La guerre en
Ukraine a au moins un mérite, celui de nous rappeler le lien
ténu entre le conflit militaire proprement dit et la guerre écono-
mique qui en découle ».Autrement dit, que rapporte la guerre à
celui qui la déclare ou la souhaite, la conduit et la finance ? 
L’OTAN est un instrument entre les mains des pays occiden-
taux pour détruire des installations économiques, dominer
des territoires, accaparer des ressources naturelles. L’embargo
est l’autre instrument pour affaiblir l’adversaire dans l’absolu,
mais si ce dernier représente un intérêt économique pour l’ad-
versaire, il ne sera jamais sanctionné. L’embargo imposé à la
Russie procède de ce calcul économique. L’embargo imposé à
l’Iran et à la Russie n’aurait jamais eu lieu si ces pays avaient
un intérêt économique stratégique pour les pays occidentaux,
excepté l’Allemagne. Les IDE occidentaux dans ces pays sont
relativement faibles, contrairement à la Chine, le Brésil, l’In-
donésie, ou l’Arabie saoudite, ou l’EAU, …où les intérêts occi-
dentaux sont plus importants et par conséquent on ne leur
impose, en aucun cas, une guerre ou même un embargo. Pour
éviter la guerre, il faut encourager la présence économique des
puissances sur le territoire. Le capital est la seule valeur sûre
du monde occidental. Il ne s’agit de l’accumulation du capital,
comme c’était le cas dans la période de colonisation des pays
du Sud, mais de sa valorisation par le marché. La violence n’a
pas changé, seuls les moyens ont évolués. A terme, chaque
pays, pour se défendre, doit avoir sur son territoire des capi-
taux des pays puissants, pour d’abord se protéger de ces pays
mêmes et ensuite avoir la protection des autres pays. La
course à l’accueil des IDE procède aussi de ces objectifs. Ob-
server l’attitude de l’Allemagne, relativement en retrait, dans
l’application des sanctions économiques à la Russie, parce que ce
dernier est le pays qui le plus d’intérêts économiques avec la
Russie (échanges commerciaux et Investissements). Les améri-
cains sont les moins présents dans les relations économiques
avec la Russie ; mais les plus radicaux dans l’application des
sanctions et le financement de la guerre. 
Le premier objectif de tout agent économique est donc d’expli-

quer que les sanctions sont plus efficaces si elles n’affectent pas
leurs intérêts. Via des experts « indépendants », des universi-
taires, des think tanks, il sera démontré que les sanctions effi-
caces sont celles qui portent sur les intérêts d’une autre filière ou
d’un concurrent. L’Allemagne l’a parfaitement intégré en an-
nonçant une suspension des agréments de Nord Stream 2.
Une telle attitude permet de garder un leadership dans la lo-
gique déployée. À l’appui de ce « vrai - faux » sacrifice inévita-
ble, l’Allemagne peut pousser l’avantage afin de protéger
d’autres intérêts. L’Allemagne évite alors un emballement des
sanctions européennes qui sont d’abord préjudiciables à son
économie. Le cas du refus, puis de l’aménagement, des « sanc-
tions swi » est révélateur d’une unanimité politique outre-
Rhin pour faire bloc autour des intérêts du pays.
La part des investissements directs européens en Russie et les
échanges commerciaux hors énergie est faible en volume en
comparaison avec d’autres États comme en témoignent les ex-
portations, importations et balances commerciales respectives
des pays membres de l’Union Européenne avec la Russie.
L’économie russe est peu en compétition avec des intérêts eu-
ropéens en dehors des frontières de la Russie. Les dirigeants
russes ont donc tenté de diviser les Européens entre eux. La
meilleure façon d’atteindre les Européens est de porter préju-
dice à certains pans de l’économie européenne en Russie,
idem pour les États-Unis, de placer la Chine en situation de
partenaire privilégié.J. Sapir, économiste français et membre
étranger de l’Académie des sciences russes, déclare « que les
sanctions économiques contre la Russie sont utiles (c’est la
seule réponse à la disposition des Occidentaux) mais il consi-
dère qu’elles vont trop loin et qu’elles agissent « en roue libre »,
notamment celles qui frappent la banque centrale russe. Ce
qui permet à Moscou de les interpréter comme un cas de
guerre économique. »Où tous les coups sont permis, matières
premières, énergies, technologies, monnaies. 
Certes, il ne faut jamais rien négliger mais ces enjeux russes
pèsent moins que la bataille que se livrent les Européens entre
eux ainsi qu’avec les États-Unis sur les conséquences de cette
guerre. Moscou a probablement négligé la réaction euro-
péenne, laquelle est restée soudée dans ses valeurs face à l’in-
tensité de l’attaque. Mais qui décide des restrictions d’échanges
économiques avec la Russie ? Des arbitrages qui font l’objet de
discussions et de décisions aux ÉtatsUnis, dans l’Union euro-
péenne et entre Américains et Européens. Aux États-Unis
comme dans l’UE, des lobbyistes travaillent ces sujets pour
convaincre des décideurs.
Si la guerre, avec toutes ses conséquences, devient un busi-
ness, alors l’humanité a perdu son sens et la « civilisation » n’a
plus sa raison d’être, elle rejoint le monde animal. 
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Le Brent s’approche de 80 dollars

Les prix du pé-
trole se stabili-
saient sans
passer le seuil

symbolique de 80 dol-
lars le baril pour le
Brent, le marché se foca-
lisant sur l’offre réduite
avant un indicateur ma-
croéconomique : l’infla-
tion aux Etats-Unis.
Dans la matinée, le baril
de Brent de la mer du
Nord pour livraison en
septembre cédait 0,06%
à 79,37 dollars après être
monté à 79,75 dollars,
un plus haut depuis plus
de deux mois.
Son équivalent améri-
cain, le baril de West
Texas Intermediate
(WTI) pour livraison en
août, reculait de quelque
0,03% à 74,81 dollars
après avoir touché 75,14
dollars, également son
plus prix le plus élevé

depuis début mai. « Le
marché semble enfin in-
tégrer les fondamentaux
qui se profilent pour la
deuxième moitié de
2023 », remarque un
analyste.
L'inflation a de nouveau
fortement ralenti en juin

aux Etats-Unis, à 3,0%
sur un an contre 4% le
mois précédent, attei-
gnant ainsi un plus bas
depuis mars 2021, selon
l'indice CPI publié mer-
credi par le département
du Travail.
Le dollar a immédiate-

ment flanché après la
publication des données,
le marché considérant
de plus en plus probable
que la fin du cycle de
hausse des taux de la
Banque centrale améri-
caine (Fed) s'approche.


